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Avant-propos
Cet ouvrage, ainsi que son titre l’indique, ambitionne de raconter la guerre d’Algérie d’une façon nouvelle. Comme aurait pu le faire un historien qui l’aurait entièrement vécue du côté algérien, arpentant pour se documenter autant les maquis que les réunions des dirigeants du FLN et de l’ALN, en Algérie même ou à Tunis et partout où a été organisé et mis en œuvre le combat pour l’indépendance. Tout en tentant de vérifier ses informations et ses analyses et de les contextualiser en consultant également toutes les sources disponibles, notamment côté français. Cette approche, qui s’appuie par ailleurs sur nombre d’entretiens et de documents inédits, permet de proposer un récit du conflit différent de ceux les plus communément disponibles, que ce soit en France ou en Algérie, où l’on a toujours le plus grand mal à observer sereinement ce qui s’est vraiment passé à la fois dans son propre camp et dans celui d’en face. Et de montrer en tout cas à quel point les lectures de cette guerre de libération diffèrent profondément sur les deux rives de la Méditerranée.
Très logiquement, ce livre en deux tomes est donc divisé en chapitres qui tous sont organisés autour du récit, aussi éloigné que possible de ses versions « officielles », d’un moment essentiel de la guerre, d’une date marquante pour les Algériens. Des récits suivis à chaque fois d’un long « flash-back » permettant de revenir en arrière pour que le lecteur ne manque rien d’important concernant le déroulement du conflit entre les dates retenues. Au total dix dates, commémorées en Algérie aujourd’hui encore, qu’on peut considérer comme représentant des tournants majeurs de la guerre ou scandant par leur aspect exemplaire son histoire. Le premier tome commençait, après avoir raconté l’attaque de la poste d’Oran par des indépendantistes dès 1949, par un regard sur « les cent vingt premières années de la guerre d’Algérie », autrement dit par un retour sur la conquête coloniale et ses prolongements entre 1830 et le milieu du XXe siècle, au moment où se prépare le 1er novembre 1954. Et il se terminait au début de l’automne 1957, lorsque prenait fin ce que l’on a appelé la « bataille d’Alger ». C’est alors que débute ce second tome, que nous avons construit de sorte qu’on puisse le lire indépendamment du premier1, par l’histoire de l’assassinat « shakespearien » par ses propres compagnons de celui qui fut longtemps un des principaux sinon le principal dirigeant du FLN, Abane Ramdane2. Ce qui nous amènera évidemment chapitre après chapitre jusqu’à l’heure de l’indépendance, suivie par une lutte pour le pouvoir dont les effets, on le verra en conclusion, se font ressentir jusqu’à aujourd’hui en Algérie, plus d’un demi-siècle après 1962.
Comme dans le premier tome, et pour faciliter la lecture, nous avons choisi de ne pas encombrer les bas de page par des notes qui auraient été inévitablement très nombreuses et souvent copieuses. Mais on trouvera une recension commentée de toutes les sources écrites et orales utilisées, chapitre par chapitre, à la fin de cet ouvrage. Un glossaire définissant ou explicitant les mots arabes ou les termes d’emploi non usuel est également proposé à la fin du livre, de même que des annexes qui permettront à ceux qui le souhaitent d’accéder à une version complète de documents essentiels (proclamation du GPRA, accords d’Évian, charte de Tripoli). L’imposante bibliographie « algérienne » de la guerre présente dans le premier tome n’est pas reproduite ici3. Le lecteur trouvera cependant au fil du texte et surtout dans la note sur les sources les titres et auteurs des principaux récits, mémoires ou essais qui nous ont permis d’écrire ce livre. Il trouvera également une filmographie des principaux longs-métrages de fiction « couvrant » la guerre vue du côté algérien.

1. Le lecteur pourra de surcroît consulter utilement à la fin de l’ouvrage, une chronologie détaillée qui lui permettra de repérer tous les moments essentiels de la colonisation et de la guerre d’Algérie de 1830 à 1962.
2. Son nom est parfois écrit avec deux b — soit Abbane. D’une manière générale, nous avons choisi de retenir dans cet ouvrage l’orthographe des noms et des prénoms la plus couramment utilisée. Ou, en cas de doute, celle qu’ont retenue les individus concernés ou celle figurant sur leurs papiers d’identité. De même pour l’ordre des noms et prénoms, sachant qu’il est usuel en Algérie, sans que ce soit toujours le cas, de commencer par le nom. Ainsi Abane est un nom, Ramdane un prénom. Quant à Belkacem Krim, que l’on appelle régulièrement Krim Belkacem en Algérie, son nom est Krim.
3. Cette bibliographie a déjà été actualisée et complétée dans l’édition du premier tome paru dans la collection Folio Histoire (no 254) en 2016. De nouveaux ajouts bibliographiques sont proposés dans ce deuxième tome.


Chapitre premier
UN MEURTRE SHAKESPEARIEN
29 MAI 1958
El Moudjahid, l’organe du FLN, annonce ce jour-là la mort au combat en Algérie d’Abane Ramdane, dirigeant du FLN. Bien avant que la vérité sur les circonstances réelles de cette disparition, en fait très antérieure et connue jusqu’alors seulement de quelques initiés, ne soit révélée. Les Algériens n’apprendront cette vérité, du moins pour l’essentiel car tout n’est pas encore clair à ce jour, que très longtemps après la fin de la guerre, en 1970.


« Abane est mort. […] En mon âme et conscience, il était un danger pour notre mouvement. Je ne regrette rien. »
Belkacem Krim

« C’est le retour pur et simple aux mœurs du Moyen Âge. Si vous continuez à agir ainsi, vous finirez par créer non pas une Algérie libre, mais autant d’Algéries qu’il y a de colonels. »
Ferhat Abbas

Ces deux phrases auraient été prononcées le 19 février 1958 lors d’un échange vif entre Belkacem Krim et Ferhat Abbas, qui a appris récemment comment est mort Abane Ramdane. Elles sont rapportées par Ferhat Abbas dans son livre de mémoires, Autopsie d’une guerre.

En cette fin du mois de mai 1958, le 29 exactement, une fois n’est pas coutume, El Moudjahid consacre l’intégralité de sa « une » à une seule information, il est vrai de taille. Même le sommaire de ce numéro de l’organe officiel du Front de libération nationale, dont les points forts sont toujours évoqués en première page, a été supprimé pour donner une importance solennelle à l’événement rapporté. Il s’agit en effet de la disparition d’un des principaux chefs indépendantistes, alors considéré encore par beaucoup comme la tête pensante de la révolution, sinon comme son principal leader, ce qu’il fut jusqu’à l’été précédent. Sous une grande photo du chahid, du « martyr » donc, on peut lire, en caractères gras sur toute la largeur de la page, elle-même encadrée d’un rectangle noir comme il sied pour l’annonce d’un deuil : « Abane Ramdane est mort au champ d’honneur. » Autour du cliché où l’on voit le dirigeant du FLN souriant, ce qui peut surprendre le lecteur puisque Abane a alors la réputation d’être un homme austère, volontiers autoritaire, et même irritable et cassant voire violent en cas de désaccord, un article non signé, donc engageant manifestement la direction du Front. Il évoque avec « douleur » — le mot apparaît dès la deuxième ligne — les circonstances de son décès. Lequel, annonce-t-on, vient de survenir.

« MORT AU CHAMP D’HONNEUR »
Que s’est-il passé ? El Moudjahid explique que « le frère Abane Ramdane est décédé sur le sol national des suites de graves blessures reçues au cours d’un accrochage entre une compagnie de l’Armée de libération nationale chargée de sa protection et un groupe motorisé de l’armée française ». La suite du récit est encore plus précise : « C’est en décembre 1957 qu’[il] s’était chargé d’une mission importante et urgente de contrôle à l’intérieur du pays. Il réussissait à franchir avec beaucoup de difficultés les barrages de l’ennemi […], parcourait les zones dans tous les sens […] et rien ne laissait prévoir l’accident brutal qui devait l’arracher à la ferveur de l’Algérie combattante. Malheureusement, durant la première quinzaine d’avril, un violent accrochage […] devait mettre la compagnie de protection de notre frère Abane dans l’obligation de participer à l’engagement. Au cours du combat qui dura plusieurs heures, Abane fut blessé. Tout laissait espérer que ses blessures étaient sans gravité. Entouré de soins vigilants, nous espérions que [sa] constitution robuste finirait par l’emporter. Pendant des semaines nous sommes restés sans nouvelles, persuadés cependant qu’il triompherait une fois encore de l’adversité. Hélas ! une grave hémorragie devait lui être fatale. C’est la triste nouvelle qui vient de nous parvenir. »
Suit un rapide résumé du parcours de cet homme né en 1919. Membre du parti indépendantiste MTLD (Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques) dès 1946, « doté d’une vaste culture », remarqué rapidement « pour ses qualités d’organisateur », il avait eu, écrivait-on, un comportement particulièrement « courageux » après son arrestation en tant que responsable nationaliste « pendant sa longue détention dans les prisons centrales de France et d’Algérie » entre fin 1950 et début 1955. Il était devenu immédiatement après sa libération un membre dirigeant du FLN, l’un des organisateurs du congrès de la Soummam de l’été 1956 puis l’un des cinq membres de la direction de la révolution au sein du CCE (comité de coordination et d’exécution). Avant, « échappant de justesse au général Massu » après avoir mené la bataille d’Alger entre décembre 1956 et mars 1957, de devoir quitter l’Algérie « pour participer à la conférence du Caire en août 1957 ». En conclusion, El Moudjahid affirme, se répétant quelque peu, que le FLN « perd un de ses meilleurs organisateurs » et « l’Algérie combattante un de ses enfants les plus valeureux », avant de décerner au chahid une dernière louange : « Nous pleurons un frère de combat dont le souvenir saura nous guider. »
Dès cette époque, un expert en décryptage des textes officiels du FLN aurait certes pu s’interroger, perplexe, à la lecture de quelques particularités de cet hommage qui n’est qu’apparemment sans réserve. D’abord, rien de précis n’est dit quant aux raisons, qu’on ne peut que supposer impératives, de ce long déplacement très risqué en un lieu inconnu à l’intérieur de l’Algérie. Surtout de la part d’un dirigeant qui avait quitté précipitamment quelques mois auparavant son pays en guerre, non pas pour aller au Caire participer à une conférence mais, on l’a vu à la fin du premier tome de cet ouvrage, pour se mettre à l’abri, tout comme les autres membres du CCE, alors que la bataille d’Alger prenait un tour très dangereux pour les indépendantistes et laissait craindre une décapitation de la direction de l’insurrection traquée par les paras de Massu dans la ville blanche. Ensuite, on peut remarquer à quel point, derrière les éloges, le rôle d’Abane, toujours présenté comme l’un parmi tant d’autres, est en réalité banalisé. Y compris pour l’organisation du congrès de la Soummam, qui a été sa grande œuvre et l’a même incontestablement consacré à son issue à l’été 1956, et au moins jusqu’à l’été 1957, comme la principale tête politique, voire la principale tête tout court, du FLN. Lequel, ainsi que son bras armé l’ALN (Armée de libération nationale), est désormais doté avec la charte de la Soummam, et pour la première fois, d’un véritable programme — il s’agit, pour ne retenir qu’une phrase essentielle de la plate-forme politique adoptée par les congressistes, d’établir in fine « une république démocratique et sociale garantissant une véritable égalité entre tous les citoyens », soit un régime laïque et progressiste. Le FLN est également pourvu d’une organisation structurée avec un pouvoir exécutif collégial (les cinq membres du CCE) et un parlement (le Conseil national de la révolution algérienne, ou CNRA, comprenant trente-quatre membres titulaires ou suppléants) préfigurant des institutions étatiques. Ont été alors définies des priorités tant tactiques que stratégiques — en particulier la prééminence des « civils » ou des « politiques » sur les « militaires » et des dirigeants de « l’intérieur » sur ceux installés à « l’extérieur » des frontières de l’Algérie — pour mener le combat indépendantiste.
Mais, après tout, peut-être n’y a-t-il pas là matière à beaucoup méditer. Car il n’y a pas de raison de dévoiler dans un texte public des détails sur la « mission » d’Abane en Algérie. Et celle-ci était-elle d’ailleurs si surprenante ? Ne disait-on pas dans l’entourage des patrons du FLN qu’il avait déclaré plusieurs fois que l’« exil » de la direction de la révolution à Tunis et au Caire en raison de la bataille d’Alger ne devait être que temporaire ? Et le caractère qu’on disait collégial depuis l’origine de la direction du FLN et de l’ALN ne pouvait-il pas suffire à justifier la façon dont on présentait l’apport d’Abane à la révolution ? Voilà pourquoi, une fois mis à part les principaux responsables qui pourront connaître assez rapidement au moins l’essentiel de la vérité et qui se garderont d’en trop parler, nul ne s’autorise alors à traiter d’invraisemblable, en tout cas de façon ouverte, le récit rendu public par El Moudjahid, malgré les questions qu’il aurait pu et dû pour le moins susciter. Et ceux qui petit à petit seront informés par lesdits responsables auront d’ailleurs du mal à croire ce qu’on leur apprendra et en seront bouleversés.
« Bouleversé », c’est même précisément le mot qu’emploie dans ses mémoires Mohammed Harbi, alors l’un des membres de la direction de la Fédération de France du FLN, réfugiée outre-Rhin, pour décrire son sentiment quand il apprend le 21 septembre 1958 de la bouche de dirigeants en transit en Allemagne — Benyoucef Ben Khedda, Saad Dahlab, Mohammed Benyahia — que l’article du Moudjahid de fin mai était entièrement trompeur. Omar Boudaoud, alors à la tête de la Fédération, aurait d’ailleurs ce jour-là versé des larmes. On avait certes des doutes, même jusqu’en Allemagne, quant à la version officielle de l’événement car elle ne cadrait guère avec les dernières nouvelles connues d’Abane : on avait su en effet qu’il s’était rendu non pas au maquis mais au Maroc avant qu’on perde sa trace. Mais c’était tout. Et voilà que, tout à coup, on découvre une réalité terrible et totalement différente — même si ce qu’on peut alors en savoir au niveau des cadres du Front laisse encore le déroulement du drame en bonne partie mystérieux pour ceux parmi les « initiés » de la vie interne du FLN qui ne font pas partie du tout premier cercle et qui resteront d’ailleurs longtemps eux-mêmes peu nombreux. Ainsi, à la toute fin de 1958, quand le commandant Azzedine, prestigieux chef pendant un bon moment du fameux commando Ali Khodja que craignaient tant les militaires français, apprend au maquis la mort d’Abane Ramdane, par un message oral du colonel Ouamrane émis de Tunisie alors qu’il est lui-même dans l’Algérois, au PC de la wilaya 4 pourvu d’une installation radio, il ne songe nullement, « comme tout le monde », dira-t-il, à mettre en doute la version de sa disparition « au combat ».
S’agissant des circonstances de la disparition d’Abane, le récit du Moudjahid n’est pas seulement trompeur et « orienté », il est totalement mensonger. Il restera pourtant la seule vérité officielle sur sa mort jusqu’après la fin de la guerre et même bien au-delà. Que s’est-il vraiment passé ? Hormis les hommes directement impliqués dans l’affaire et les gens du sérail, nul, on l’a dit, ne le saura de façon précise pendant longtemps. Il ne sera possible pour tout un chacun de connaître l’essentiel de la réalité des faits qu’en 1970, huit ans après l’indépendance, quand paraîtront presque simultanément les deux premiers comptes rendus détaillés de l’« accident brutal » — cette formule du Moudjahid qui colle mal avec le reste du récit évoquant de simples « blessures » est en fait, on va le voir, on ne peut plus justifiée — qui coûta la vie à Abane. Le tout premier à révéler publiquement ce qui s’est vraiment passé, en se fondant essentiellement mais pas uniquement sur le témoignage de Belkacem Krim, évidemment pour partie suspect puisque ce membre éminent du CCE était un acteur de l’affaire, est l’auteur français Yves Courrière dans L’Heure des colonels, le troisième tome de sa monumentale Guerre d’Algérie en quatre volumes. Le second, mais le premier du côté algérien, sera juste après Mohammed Lebjaoui, dans un livre intitulé, en l’occurrence à juste titre, Vérités sur la révolution algérienne. Éphémère dirigeant de la Fédération de France du FLN début 1957, après avoir joué un rôle important dans l’élaboration de la plate-forme de la Soummam en 1956, emprisonné pendant cinq ans à Paris, Lebjaoui ne fut pas un témoin, même seulement indirect, de l’événement, cet « accident brutal » devenu un secret de polichinelle au fil du temps, en particulier après-guerre, dans tous les milieux un tant soit peu informés. Mais il a pu le reconstituer pour l’essentiel à l’aide de nombreuses sources. D’abord le témoignage de l’un des proches parmi les proches d’Abane, l’avocat Ahmed Boumendjel, ancien lieutenant de Ferhat Abbas venu se mettre au service du FLN à Tunis, qui avait personnellement enquêté dès qu’il l’avait pu sur les faits… et avait été néanmoins, à la demande de la direction du Front, et donc en service commandé, l’auteur du texte nécrologique du Moudjahid digne d’un pur roman. Un témoignage d’autant plus crédible qu’il a pu être recoupé par celui de Belkacem Krim, là encore désireux de faire connaître sa version des faits, et précisé par d’autres responsables « militaires », notamment le colonel Ouamrane, du CCE, et, sous couvert d’anonymat, l’un des adjoints directs d’Abdelhafid Boussouf, autre membre du CCE et acteur majeur de l’affaire, probablement son chef de cabinet Laroussi Khelifa, qui ont tous répondu aux questions de Lebjaoui après sa libération à la suite des accords d’Évian en 1962. Certes, Krim dira quelques mois plus tard son désaccord sur certains aspects du récit de Lebjaoui, mais ses remarques, dans un texte visant à l’exonérer de ses responsabilités quant à la mort d’Abane, permettront plus de préciser des éléments que de récuser véritablement ledit récit, proche d’ailleurs de celui de Courrière. Il sera également confirmé pour l’essentiel et complété sur quelques points par la publication tardive, il y a à peine quelques années, d’un texte auquel Courrière faisait déjà référence dans son ouvrage : le compte rendu rédigé par le colonel Ouamrane daté du 15 août 1958, donc peu de temps après l’événement tragique, de ce que lui avaient raconté ses principaux protagonistes dès que, de retour d’un voyage au Moyen-Orient, il avait pu les interroger.
Avant de remonter jusqu’à la genèse — très instructive — de cet épisode majeur de l’histoire de la guerre d’indépendance, sur lequel Lakhdar Bentobbal — autre membre du CCE et acteur également majeur de l’affaire — s’est lui-même exprimé de son côté à diverses occasions tout comme quelques autres figures du FLN, à commencer par Ferhat Abbas, voici d’abord ce que l’on sait aujourd’hui de certain, ou quasi certain, sur sa tragique issue en recoupant toutes les sources évoquées ci-dessus et quelques autres — notamment la biographie, précise et détaillée mais très hagiographique, d’Abane Ramdane par Khalfa Mameri et d’autres textes du même auteur comprenant des sources documentaires précieuses. Un récit dont la multiplicité des sources n’a d’égale que l’absence de preuves « matérielles ». Mais comment pourrait-il en être autrement alors qu’on ne sait toujours pas, plus d’un demi-siècle après la fin de la guerre, où est enterré le corps d’Abane Ramdane, dont la tombe, au « carré des martyrs » du cimetière d’El Alia à Alger, est vide ! Deux versions parmi d’autres : le corps est resté dans la région de Tétouan, disparu à jamais après le passage de bulldozers pour construire une cité sur le lieu où il a été enterré ; ou bien il aurait été jeté dans la Méditerranée. En fait, c’est l’incertitude la plus totale. Revenons donc à ce qu’on peut dire sur l’« accident » en se fondant sur les principaux témoignages dignes de crédit, concordants pour l’essentiel, et en laissant de côté les nombreux récits peu fiables ou les rumeurs sans grand fondement, sinon fantaisistes, qui ont été répandus ici ou là.

QUI A TUÉ ABANE RAMDANE ?
Nous sommes en décembre 1957 à Tunis, l’une des deux nouvelles capitales du FLN avec Le Caire à l’extérieur de l’Algérie depuis que le CCE a quitté Alger. Comme nous le verrons, Abane Ramdane, après un remaniement de la tête du FLN au cours de l’été précédent, est alors un homme qui, s’il n’a pas perdu la totalité de son immense influence, est isolé au sein de la direction. Ses alliés « civils » Benyoucef Ben Khedda et Saad Dahlab écartés, il est le seul « politique » toujours capable de s’opposer aux « militaires » au sein de ce CCE désormais dominé par ces derniers, à commencer par Belkacem Krim, le seul dirigeant « historique », soit l’un de ceux ayant organisé le 1er novembre, encore vivant et en liberté. Mais Abane est en fait en très mauvais termes avec la totalité desdits « militaires », autrement dit avec, outre Belkacem Krim, les deux autres membres du triumvirat — les « 3 B », comme on dit — dirigeant désormais de fait le CCE, à savoir Lakhdar Bentobbal et Abdelhafid Boussouf, ainsi qu’avec les colonels Amar Ouamrane et Mahmoud Chérif. La rupture a des racines anciennes puisque, à des degrés divers, tous ces responsables du FLN n’ont jamais vraiment accepté les décisions du congrès de la Soummam prônant l’inféodation des « militaires » aux « politiques ». Et l’animosité a subsisté même après la mise en minorité d’Abane, qui n’a abandonné ni son espoir de peser ni son verbe haut malgré son éloignement du pouvoir réel au sein du FLN. L’organisateur de la Soummam a donc de bonnes raisons de rester prudent et de s’attendre à des mauvais coups de la part des autres dirigeants. Mais pas au point de craindre suffisamment le pire des scénarios, en tout cas ce qui va se produire.
Abane, en cette fin de l’année 1957, est, comme tous les responsables indépendantistes à Tunis, au courant de nombreux messages en provenance du Maroc faisant état d’une évolution alarmante des relations entre le FLN et les autorités du pays. Il y a effectivement eu récemment quelques accrochages entre des éléments de l’ALN et des soldats marocains dans le sud du royaume et on évoque aussi des arrestations de militants et des stocks d’armes saisis. Mais la plupart des messages en question n’ont pas pour principal objet de relater ces événements, qui n’ont pour intérêt que de crédibiliser leur contenu. Ils ont été forgés par les services de renseignements de la wilaya 5, soit celle qui contrôle les activités du FLN en Oranie, sous les ordres de Boussouf, installé au Maroc. Ce dernier a été lui-même le signataire d’un message, décisif car envoyé personnellement à Abane. Il fallait en effet évoquer des incidents à répétition pour justifier l’urgence d’une rencontre au sommet au Maroc, avec le roi lui-même, afin de rétablir la confiance. Une rencontre, est-il dit alors à Abane, qui ne saurait avoir lieu sans la présence, à côté des « militaires », d’une personnalité « civile » d’envergure comme lui, si l’on veut que le monarque chérifien prenne en considération les griefs du FLN.
Le 25 décembre, alors qu’il doit embarquer pour ce déplacement, Abane est nerveux et quelque peu méfiant. Selon son biographe Khalfa Mameri, mis en garde par celui qui le loge depuis huit mois à Tunis et le conduit vers l’avion ce jour-là, le syndicaliste Gaïd Mouloud, qui aurait eu un mauvais pressentiment, il aurait même rebroussé chemin sur la route du départ avant de se raviser rapidement et de rejoindre l’aéroport international de la capitale tunisienne. Quoi qu’il en soit, Abane décolle pour le royaume chérifien en compagnie de Belkacem Krim et de Mahmoud Chérif, deux autres membres du CCE qui doivent faire partie avec Boussouf de la délégation du FLN que recevra Mohammed V. Il a annoncé précédemment cette mission au téléphone à Ferhat Abbas, auquel il demandait de ses nouvelles alors qu’il était soigné à Montreux en Suisse pour un déplacement des vertèbres après un accident de voiture au Maroc. Les deux dirigeants ont évoqué à cette occasion une possible rencontre entre eux au chevet du blessé pour s’entretenir de la situation au FLN lors d’une escale au retour de ce déplacement à Rabat. Retour, on l’a compris, qui n’aura jamais lieu.
Avant même le départ, ce qui, d’après Abbas, signe une préméditation dont nous verrons qu’elle était tout simplement évidente, deux des proches d’Abane qui auraient pu envisager de l’accompagner au Maroc si celui-ci le souhaitait ont été empêchés ne serait-ce que d’y songer. Le colonel Sadek est parti pour Le Caire à la demande de Krim, où il séjournera six mois, n’apprenant que tardivement la disparition de son ami. Le commandant Abdelhamid Hadj Ali a été envoyé pour sa part au préalable au royaume chérifien pour une mission d’où il ne reviendra jamais. Il a été étranglé, à en croire le témoignage d’un homme du commando chargé de l’éliminer, par des hommes de main de Boussouf, en compagnie duquel il avait voyagé, la veille ou l’avant-veille de l’arrivée d’Abane. Hadj Ali, officier de la turbulente wilaya 1, celle des Aurès et des Nementchas, est alors suspecté, aux dires de Krim, d’être un « dissident », en clair d’avoir évoqué avec Abane une « dictature des colonels » et l’éventualité d’y mettre fin. Contrairement à d’autres dirigeants de cette wilaya, ce commandant, ancien de l’UDMA, le parti de Ferhat Abbas, spécialiste des questions de ravitaillement, ne dispose pourtant pas à ce moment-là de moyens militaires pour mettre en danger lesdits colonels. Mais il a eu le tort de fréquenter Abane, qui, dit-on, l’a fait récemment revenir d’une affectation-sanction en Égypte à la demande d’un autre ancien de la wilaya 1, Mahmoud Chérif, qui ne l’aime guère.
Le vol vers le Maroc comprend une escale à Rome, où les trois hommes passent la nuit, puis une autre à Madrid, notamment pour éviter bien sûr de passer trop près de l’Algérie — on est à peine plus d’un an après le détournement « pirate » vers l’aéroport d’Alger par l’aviation française de l’appareil qui transportait de Rabat vers Tunis les dirigeants de l’extérieur du FLN, dont Ben Bella, tous désormais emprisonnés en métropole. On imagine que les conversations dans la carlingue entre les trois dirigeants en route vers le Maroc, vu leurs relations pour le moins tendues depuis des mois, sont réduites à leur plus simple expression. Dans la capitale espagnole, Abane aurait confié au représentant local du Front, Messaoud Boukadoum, non seulement qu’il est inquiet, mais aussi qu’« on ne se parle plus, c’est la crise ».
Le débarquement sur le sol marocain a lieu le 27 décembre à Tétouan, à la fin de l’après-midi certainement puisqu’un témoin se souvient des néons et autres « décorations » illuminées souhaitant alors de « joyeuses fêtes » en espagnol à l’aéroport. Pourquoi Tétouan, tout au nord du royaume ? Il s’agit, a-t-on dit à Abane, de permettre à Boussouf de se joindre au reste de la délégation du FLN avant de rejoindre Rabat. À la descente de l’avion, l’homme qui a succédé à Larbi Ben M’Hidi à la tête de la wilaya 5 est effectivement là, accompagné de deux hommes. Krim dira quelques jours après à son ancien adjoint le colonel Ouamrane, qui le presse de raconter ce qui s’est réellement passé, que Boussouf a alors vérifié que lui-même et Mahmoud Chérif n’étaient pas armés. Ensuite, pendant que Mahmoud Chérif parlait avec Abane sur le tarmac, il lui aurait laissé entendre sans aucune précaution oratoire qu’il n’était plus question de seulement emprisonner ce dernier au Maroc, comme l’avaient décidé peu auparavant les « militaires » du CCE à Tunis ainsi que nous le verrons, mais qu’il devait être éliminé : « Abane passera et il y en a d’autres qui passeront. » Ce récit qui exonère Krim de la décision de tuer mérite pour le moins, nous le verrons aussi, de ne pas être pris trop rapidement pour argent comptant.
Quoi qu’il en soit, tout le monde monte en voiture et se dirige vers les environs de Tétouan où le FLN occupe une maison isolée. Dès l’arrivée, Abane est emmené de force par les hommes de Boussouf dans une pièce fermée pendant que Krim et Mahmoud Chérif attendent à côté. Faute de témoin direct ayant fourni une version détaillée de ce qui s’est passé à l’intérieur de cette pièce, faute de cadavre qu’un témoin « neutre » aurait pu examiner ou qu’on aurait pu au moins exhumer par la suite, on ne saura sans doute jamais avec précision comment s’est déroulée l’exécution d’Abane Ramdane. Il paraît établi — point d’accord entre tous les récits consacrés à cette affaire aussi bien par ses protagonistes que par ceux à qui ils ont parlé peu après et par ceux qui ont enquêté a posteriori — qu’il a été rapidement étranglé. Par Boussouf lui-même, présent sur les lieux, comme le soutiennent ou le voudraient ceux qui entendent accabler sans la moindre nuance celui qu’ils prennent volontiers pour le « Beria » algérien ? Par les hommes de main de ce dernier, ce qui paraît le plus probable aux historiens les plus sérieux même quand ils n’ont aucune indulgence pour le personnage Boussouf que certains estimeront d’ailleurs tout simplement pas assez courageux « physiquement » pour avoir lui-même commis l’irréparable ? Avec une corde ou directement avec les mains alors qu’il était immobilisé ? En présence seulement de Boussouf et des deux hommes à ses ordres ou d’un ou plusieurs autres ? Avec, attendant à côté sans pouvoir ou vouloir intervenir, uniquement Belkacem Krim et Mahmoud Chérif ou aussi d’autres responsables du FLN, notamment le principal second de Boussouf, comme l’a avancé sans preuve à l’un des auteurs de ce livre un témoin autoproclamé qui aurait été présent sur les lieux et qui assure, ce qui est plus qu’improbable, que Houari Boumediene, ledit adjoint du chef de la wilaya 5 et principal responsable du FLN au Maroc, y était ? Impossible de distinguer les simples hypothèses ou diffamations de l’inaccessible vérité. S’agissant de Boumediene, on sait seulement que c’est lui qui sera chargé quelques semaines plus tard par Boussouf, sans doute peu désireux pendant un temps de venir rendre des comptes à Tunis, de dire à Belkacem Krim, l’homme fort du CCE, que l’on devrait présenter la mort d’Abane comme survenue au combat, donc comme celle d’un chahid, ce qui deviendra effectivement la vérité officielle. Mais l’essentiel, du point de vue de l’histoire de l’Algérie avec un petit h comme avec un grand H, est évidemment ailleurs. C’est qu’on a assisté là, avec ce meurtre shakespearien d’un homme de trente-huit ans auquel ont participé directement ou indirectement nombre des plus hauts dirigeants du FLN censés être ses camarades de combat, à un tournant majeur de la guerre d’indépendance. Ou plus exactement, comme on va le voir en évoquant la genèse de l’assassinat, à l’issue d’un tel tournant, déjà réalisé pour l’essentiel à ce moment-là.

LA REVANCHE DES DÉÇUS
DE LA SOUMMAM
L’origine lointaine de l’élimination d’Abane remonte à l’époque même de son triomphe lors de la rencontre au sommet de la Soummam à l’été 1956. Il avait notamment réussi à obtenir, on le sait, à l’occasion de ce premier congrès du FLN — et dernier dans l’Algérie en guerre si l’on considère que les délibérations au CNRA de Tripoli en 1962 sont postérieures au cessez-le-feu et resteront inachevées — que les dirigeants indépendantistes adoptent deux décisions essentielles à ses yeux : proclamer la primauté du pouvoir « civil » ou « politique » sur le pouvoir « militaire » et celle des hommes agissant à « l’intérieur » des frontières par rapport à ceux de « l’extérieur ». Or, pendant le déroulement et surtout dès les lendemains de cette réunion, des oppositions s’étaient fait entendre. La plus virulente, la plus spectaculaire en tout cas, était celle d’un des dirigeants « de l’extérieur », Ahmed Ben Bella, furieux de n’avoir pu assister à ce congrès où, estimait-il non sans arguments comme on l’a déjà vu, on — autrement dit Abane en premier lieu et à un moindre degré Ben M’Hidi, les deux principaux organisateurs de la rencontre — ne souhaitait sans doute pas outre mesure la présence des responsables basés hors des frontières, à commencer par la sienne. Rien d’étonnant de la part d’un des neuf « chefs historiques » du 1er novembre, qui voyait la prééminence de ces pionniers de la révolution mise en cause par les résolutions adoptées dans la vallée de la Soummam.
Cette opposition était partagée, mais dans une moindre mesure, par un autre « historique » de l’extérieur, Mohamed Boudiaf, qui contestait surtout pour sa part la légitimité d’un congrès qui n’avait pas réuni tous les dirigeants indépendantistes. Elle avait d’abord pris la forme, on le sait, d’une lettre adressée par Ben Bella au CCE peu avant son arrestation le 22 octobre 1956, lors du fameux détournement par l’armée française de l’avion qui le transportait avec les autres principaux dirigeants de l’extérieur du Maroc vers la Tunisie. Une copie de celle-ci, qu’il avait ce jour-là sur lui et qui fut donc saisie par les Français, permet de savoir qu’il remettait en question les décisions prises lors du congrès : toutes, écrivait-il, « prêtent à controverse » et certaines relèvent d’« une véritable aberration ». Étaient particulièrement visées les nominations à l’issue de la réunion à la direction du FLN d’éléments non présents avec les « activistes » lors du lancement de la lutte armée le 1er novembre. Par exemple Ben Khedda et Saad Dahlab, maintenant membres du CCE après avoir été « centralistes » — autrement dit des dirigeants du comité central du parti de Messali Hadj, le MTLD, avant le lancement de la lutte armée, initiative décidée sans leur concours mais vite soutenue activement par eux avant même la mi-1955. Ou encore Ferhat Abbas, ancien président de l’UDMA longtemps favorable à des évolutions progressives du statut de l’Algérie sans recours à la violence, désormais membre du CNRA, le parlement du FLN, en compagnie d’autres nationalistes « modérés » ralliés au Front « seulement » à partir des premiers mois de 1956. Une remise en question qui a conduit Ben Bella à tenter de trouver un soutien auprès de responsables de la wilaya 1 dans les Aurès en envoyant son fidèle adjoint Ahmed Mahsas les rencontrer et tenter de les enrôler dans son « camp ». Et qu’il a confirmée début 1957 après son incarcération à la prison de la Santé dans un nouveau document, un rapport adressé aux dirigeants du FLN en Algérie où il dénie toute représentativité à ce congrès réuni sans la présence des « extérieurs » et des responsables des wilayas 1 (Aurès), 5 (Oranie) et 6 (Sahara) — ce qui était discutable dans le cas au moins de la wilaya 5, représentée à la Soummam par Larbi Ben M’Hidi. À tel point qu’il réclamait carrément, témoignera par la suite son compagnon de détention Aït Ahmed, la convocation d’un nouveau congrès du FLN pour réviser celui de la Soummam. Cette opposition ne cessera jamais et prendra même la forme, le 26 avril 1958, après la disparition d’Abane, dans une lettre alors adressée aux trois hommes forts de la direction du FLN (Krim, Boussouf et Bentobbal), d’un commentaire pour le moins vigoureux et sans remords concernant la liquidation du principal promoteur du congrès : « Nous ne pouvons que vous encourager dans cette voie de l’assainissement. Il est de notre devoir à tous, si nous tenons à sauver la révolution et l’Algérie de demain, de nous montrer intraitables sur ce chapitre de l’épuration [et d’]aller jusqu’au fond des choses. » Une prise de position si radicale que près d’un demi-siècle plus tard, s’y référant en faisant manifestement erreur sur la date donc aussi sur l’information, la veuve d’Abane considérera lors d’un entretien avec un journaliste qu’il s’agissait d’un aveu de Ben Bella qui aurait « donné son accord pour l’assassinat ». Cela n’avait pas été le cas, mais il reste clair qu’Abane, promoteur à la Soummam d’une charte d’inspiration laïque aux relents marxistes, représentait de toute façon une « ligne » que désavouait Ben Bella, demandeur plutôt de références à l’islam et au nationalisme arabe. Et si on n’en est plus alors à l’époque où l’on accusait volontiers, comme à la fin des années 1940, les nationalistes kabyles du MTLD d’être des « berbéristes », sinon — comme le dira plus tard Mahsas — des « berbéro-matérialistes », il est bien possible que, pour certains des adversaires d’Abane, à commencer par Ben Bella, ce genre de reproche, formulé autrement, soit encore d’actualité.
La genèse du meurtre d’Abane n’est pourtant pas à rechercher prioritairement de ce côté-là. Parce que Ben Bella, après son arrestation, n’est plus, du moins pour l’instant, au centre du jeu. Et parce que déjà pendant le congrès, et encore plus après, il est surtout apparu que le consensus qui avait présidé à l’adoption de la plate-forme de la Soummam résultait en bonne part d’un passage en force. Plusieurs dirigeants présents, et non des moindres, en particulier mais pas seulement ceux du Constantinois ainsi que le colonel Ouamrane, ne s’étaient pas ralliés de si bonne grâce aux évolutions de la doctrine du mouvement indépendantiste voulues par Abane avec l’appui de Ben M’Hidi. S’ils étaient évidemment d’accord pour que les responsables de l’intérieur, donc eux-mêmes, aient la priorité face à ceux de l’extérieur, ils étaient plus circonspects, le mot est faible, quant à la prééminence du politique sur le militaire — d’autant qu’on avait durement critiqué lors du congrès certaines initiatives prises par des officiers de l’ALN, conduisant parfois à des massacres (la « nuit rouge », en particulier, qui vit un demi-millier d’habitants d’un village réfractaire au FLN, femmes et enfants compris, égorgés par les hommes d’Amirouche en avril 1956) et jugées pour le moins malencontreuses. Et, rejoignant Ben Bella sur ce point, ils étaient réservés quant à l’association à la direction des nationalistes ralliés après le 1er novembre, en particulier des « modérés ». À en croire, même en tenant compte d’éventuelles réécritures de l’histoire a posteriori, les innombrables mémoires de responsables parmi les combattants alors dans les maquis, cette position, disons de perplexité, était partagée par beaucoup « sur le terrain ». Notamment, mais pas seulement, dans la wilaya 1 des Aurès-Nementchas, où l’on contestait d’autant plus les décisions prises au congrès qu’on n’avait pas pu participer à leur discussion en raison de l’anarchie qui régnait alors dans la région du fait de règlements de comptes consécutifs à la mort de Mostefa Ben Boulaïd, le chef « historique » incontesté de cette zone.
Mais tout cela, là encore, ne tirait pas à grandes conséquences à court terme, en tout cas au niveau de la direction de la révolution, tant l’ascendant d’Abane, de ses alliés et de son « état-major » à Alger où siégeait la nouvelle direction, le CCE, semblait bien établi au lendemain de la réunion de la Soummam. C’est pourtant moins d’un an après, avant et pendant l’été 1957, que les cartes allaient être progressivement rebattues.
À la suite de la bataille d’Alger et de la fuite des membres du CCE vers Tunis qu’elle avait provoquée, la situation a changé du tout au tout. Abane a perdu son principal soutien parmi les « historiques » avec la disparition, à la veille de son départ d’Alger, de Larbi Ben M’Hidi, arrêté par les paras de Bigeard puis assassiné de sang-froid début mars 1957 par le très expéditif général Aussaresses, chef tortionnaire dont les activités étaient encouragées et couvertes par son supérieur Massu. Et l’atout majeur que représentait pour le « patron » d’Alger la primauté des dirigeants de l’intérieur devenait évidemment caduc, pour un temps indéfini, après le franchissement de la frontière algérienne par les quatre membres survivants du CCE vers un exil qu’on disait provisoire mais sans évoquer de date pour y mettre fin.
Il ne faudra donc pas longtemps après le début de cet exil pour que l’unité au sommet difficilement acquise à la Soummam, au moins en apparence, se fissure sérieusement. À peine arrivé à Tunis dans la seconde moitié du mois de juin 1957, après avoir parcouru pendant plus de trois mois en compagnie de Benyoucef Ben Khedda des centaines de kilomètres à pied à travers les wilayas de l’Algérois, de la Kabylie, du Constantinois et des Aurès, Belkacem Krim, celui-là même qui avait mis début 1955 le pied à l’étrier à Abane puis avait facilité son ascension, ne cache plus ses réserves envers l’organisateur de la Soummam. On ne sait quelle importance il faut accorder au fait que, selon des sources crédibles, en particulier Ferhat Abbas, les ferments de la rupture entre les deux dirigeants kabyles venaient de loin puisque déjà, au cours du congrès, l’adjoint de Krim, le bouillant Amirouche, avait été tellement excédé par l’intransigeance d’Abane qu’il aurait envisagé de le « liquider ». En tout cas, il est certain que Krim, le prestigieux leader « historique » de la Kabylie, le dernier des dirigeants du 1er novembre encore actif, considéré jusque-là comme un soutien d’Abane, reproche à la mi-1957 à ce dernier d’avoir sous-estimé les conséquences possibles de la « grève des huit jours » de janvier précédent. Prolongée inutilement, estime-t-il, avec pour seul bénéfice escompté d’attirer l’attention de l’Assemblée générale de l’ONU sur la question algérienne, elle a conduit finalement, en provoquant l’arrivée dans la « ville blanche » des paras de Massu, au départ du CCE à l’étranger et à la quasi-élimination du FLN à Alger. Il l’aurait déjà dit vigoureusement à Abane — « c’est une folie », lui aurait-il lancé, s’attirant comme réplique : « l’Histoire jugera » — alors même que se déroulait la bataille d’Alger. Et Krim l’aurait répété, assurera Bentobbal, le responsable du Constantinois depuis la mort au combat de son « patron » Zighout Youssef, lorsqu’il l’a rencontré au maquis au cours de son périple vers la frontière tunisienne. Abane, lui aurait-il même confié alors sans ambages, « veut tout diriger » et « pose un problème qu’il faudra régler ». Ce qui paraît confirmer un différend sérieux entre les deux hommes qui se sont déjà affrontés ouvertement, Abane traitant Krim presque comme un subordonné (« De quoi tu te mêles, tu ne comprends rien ! ») à en croire un témoignage sérieux, au moment où les dirigeants du CCE, juste après avoir quitté Alger pour le PC de la wilaya 4, s’apprêtaient à partir dans deux directions opposées pour entreprendre leur périple vers Tunis.
Si problème il y a pour Krim vis-à-vis d’Abane, il faudra le régler en même temps que des questions peut-être moins importantes dans son esprit mais cruciales, comme ce désordre qui règne dans le massif des Aurès, la région de Souk Ahras et les monts des Nementchas, soit dans la wilaya 1 le long de la frontière tunisienne où les dirigeants du Front ont toujours du mal à se faire obéir malgré la mise au pas puis l’exil en Europe de Mahsas, qui avait l’air d’être « au service de Ben Bella et non de l’Algérie » ainsi que le remarquera Ferhat Abbas. Il est donc urgent, pense-t-il, de provoquer dès que possible une réunion au sommet pour reprendre en main la situation aussi bien au niveau du FLN que de l’ALN. À son profit ? En persuadant le « militaire » Bentobbal, lors de leur rencontre au maquis, de confier pour l’instant la direction de la wilaya 2 du Constantinois à son adjoint Ali Kafi et de l’accompagner à Tunis, Krim a en tout cas gagné un allié pour la bataille concernant le leadership de la révolution qu’il se prépare à mener dès que possible, lui l’« historique », contre le « civil » Abane qui n’était pas là le 1er novembre et se permet de le tancer.
Krim disposera aussi bientôt d’un autre allié parmi les chefs de wilaya, en partie grâce au concours involontaire d’Abane. Ce dernier, en effet, après avoir réussi à passer la frontière côté marocain au bout de plus de dix semaines de marche, a séjourné un temps dans le pays ami où il est arrivé avec son compagnon de route Saad Dahlab. Et où, après le départ pour Alger puis la disparition de Ben M’Hidi, règne en maître au sein du FLN et de l’ALN le successeur du martyr des paras « suicidé » par le général Aussaresses, le nouveau chef de la wilaya 5, le colonel Abdelhafid Boussouf. Ce dernier, qui fait donc partie des « militaires » et qui dirige de l’extérieur la lutte armée dans la région oranaise, avait déjà toutes les raisons de ne pas être un chaud partisan des décisions du congrès de la Soummam quant à la primauté des « politiques » et des dirigeants de l’« intérieur » sans pour autant s’en être désolidarisé ouvertement. Mais son désaccord avec Abane va prendre de l’ampleur en raison des griefs de celui-ci à son encontre. Après avoir traversé les maquis de l’Ouest algérien puis observé ce qui se passait au Maroc, Abane estime en effet que la situation qui y règne n’est pas du tout exemplaire pour le mouvement indépendantiste aussi bien au plan militaire qu’en matière d’organisation. Non seulement la région n’est pas à la pointe du combat à l’intérieur, l’ALN y étant moins active qu’ailleurs comme il a pu le constater au cours de son périple, mais de plus elle se caractérise à l’extérieur, de l’autre côté de la frontière où le FLN se comporte quelque peu comme un État dans l’État, par la mise sur pied d’un système de renseignement auquel on accorde la priorité et surtout par une organisation véritablement de type policier qui lui déplaît profondément. À tel point qu’il aurait traité face à face de « voyou » Boussouf, coupable à ses yeux par ailleurs d’entretenir des contacts suivis avec Ben Bella qui échange des messages avec divers responsables depuis sa prison. Une marque de mépris qui ne sera pas oubliée et jouera sans doute un rôle dans le drame à venir. De quoi rendre en tout cas Boussouf réceptif quand il est contacté au début de l’été par Krim, qui entend l’attirer dans son « camp » pour renforcer encore le poids des chefs militaires. Ce qui se traduira, mais un peu plus tard, par un déplacement vers Tunis des activités de Boussouf, même si, comme Bentobbal, il n’est encore, à la mi-1957, que membre du CNRA. Et ce qui conduira bientôt le patron de l’Ouest, décision aux conséquences majeures, à confier la direction de sa wilaya à celui qui est devenu le plus fidèle de ses adjoints, l’homme en qui il a toute confiance, le futur colonel Boumediene. Mais n’anticipons pas.
Enfin arrivé à Tunis, en compagnie de Saad Dahlab, Abane ne fait rien pour arrondir les angles. Quand la direction de la révolution peut à nouveau se réunir début juillet 1957 dans la villa d’un militant du FLN, Rachid Gaïd, à Guenzet près de la capitale tunisienne, donc pour la première fois à l’extérieur, et en présence de Bentobbal bien qu’il ne soit pas membre du CCE, alors que chacun évoque son opinion sur la situation, il tient des propos vigoureux, peu à même de lui assurer des soutiens. Il regrette en termes vifs la militarisation du mouvement indépendantiste et — ce serait l’expression qu’il emploie — « l’esprit féodal » qui régnerait dans les wilayas. Les premiers visés sont évidemment Boussouf — qu’Abane qualifie de dictateur — et la région sous sa responsabilité. Mais surtout, ne se rendant manifestement pas compte à ce moment-là de l’ampleur de l’opposition envers sa personne, l’organisateur du congrès de la Soummam réclame une réunion du CNRA qui, pense-t-il, avalisera sa vision de la situation et légitimera à nouveau son leadership. Une demande qui rejoint le souhait de Krim et des « militaires », qui supposent au contraire que cette réunion du « parlement » du FLN leur permettra de reprendre la main. Et qui se traduit par sa convocation pour la fin août au Caire — la direction de la révolution conservant pour l’instant son siège extérieur officiel dans la capitale égyptienne même si Tunis joue déjà un rôle quasi équivalent.
Les quelques semaines qui séparent l’arrivée à Tunis des membres rescapés du CCE de la réunion du Caire et les conciliabules préalables à ce sommet entre dirigeants vont être décisifs pour accélérer le processus d’isolement d’Abane. Krim et les chefs des wilayas qui ont rejoint la capitale tunisienne se concertent en effet de leur côté, en l’absence d’Abane, pour préparer les décisions à faire adopter au CNRA afin de redonner un pouvoir dominant aux « militaires ». Abane peut certes encore s’appuyer sur les deux autres membres « civils » de la direction, les anciens « centralistes » Ben Khedda et Dahlab, mais il n’a plus prise sur la majorité des hommes forts du FLN et de l’ALN qui considèrent alors le CCE issu de la Soummam comme en sursis. Et qui préparent donc l’éviction de ses alliés de l’instance suprême de la révolution.
Un incident certes uniquement verbal mais violent opposant les deux hommes peu avant la réunion du CNRA démontre à quel point la rupture entre Abane et Krim a atteint un point de non-retour. À leur arrivée au Caire, les quatre membres du CCE exfiltrés d’Alger ont jugé utile de tenir une conférence de presse devant les journalistes étrangers, pour évoquer la situation de la lutte indépendantiste en général et plus particulièrement l’attitude du FLN face aux Français, surtout à un moment où des rumeurs ont circulé à propos de pourparlers secrets entre les belligérants. L’initiative est venue d’Abane, qui entend bien être celui qui prendra la parole au départ et conduira le dialogue avec l’assistance. Mais Krim, dès qu’il est au courant de ce projet, estime, fort de sa légitimité révolutionnaire de leader « historique » et de combattant de la première heure, que ce rôle lui revient et le dit lors d’une réunion entre les dirigeants. La réaction d’Abane, qui le juge « inapte » selon l’expression que relève un des participants, est cinglante. Soulignant l’incapacité de Krim à s’exprimer convenablement dans aucune des langues utiles dans ce genre d’exercice — « tu ne parles correctement ni l’arabe, ni l’anglais, ni le français » —, il le traite carrément d’« aghyoul », autrement dit d’« âne » en kabyle. Si l’expression, assure le biographe d’Abane, est assez banale entre Kabyles qu’oppose un différend et qui s’insultent, elle n’en est pas moins des plus blessantes et ne sera pas oubliée. Résultat : comme aucun des deux ne veut céder, on décide que ce sera un troisième larron qui parlera devant la presse internationale. Comme Krim craint que Ben Khedda, l’ancien secrétaire général du MTLD et chef des « centralistes » dont le nom est déjà bien connu, n’apparaisse alors comme le leader du FLN, on se met d’accord pour que la conférence soit animée par « celui qui ne gênait personne », de son propre aveu, Saad Dahlab. Qui rédige, avec l’appui des « ténors » de la diplomatie du FLN comme Ferhat Abbas ou M’Hammed Yazid, la déclaration liminaire — Dahlab a, il est vrai, écrit au nom du CCE un article signé de son nom dans El Moudjahid du 3 août sur les objectifs du FLN et le préalable de l’indépendance avant toute négociation qui la préfigurait. Et qui répond, sans faire le moindre impair, aux questions des représentants des journaux de tous horizons présents au Caire.
Alors que s’ajoutent à ce conflit avec Krim, de loin le plus influent parmi les militaires, de nouvelles maladresses d’Abane envers ces derniers, comme celle qui consiste à s’aliéner définitivement l’appui d’Ouamrane, qui a rédigé un rapport critique sur l’état de la révolution qui l’irrite, l’ancien « triomphateur » du congrès de la Soummam, sans qu’il s’en rende compte apparemment, perd toute chance de rester l’homme fort du FLN. Pire, ce sont la plupart des autres leaders qui lui reprochent désormais, accusation assassine au sein d’une direction qui se veut collective depuis les prémices du 1er novembre, de s’auto-instituer de fait numéro un de la révolution et de vouloir jouer les dictateurs. Et ils ont pour l’emporter un atout décisif que ce politique, pourtant habile jusqu’ici, semble sous-estimer : les vingt-deux membres du CNRA présents au Caire, parmi lesquels dix colonels, qui ont été en bonne partie cooptés comme participants à ce « parlement », sont soit très majoritairement acquis aux chefs militaires — Krim et ses alliés Boussouf et Bentobbal, les « 3 B », en tête —, soit, du côté des civils, tous issus du CNRA de la Soummam, peu désireux de contrarier les représentants des combattants sur le terrain qui se battent, eux, les armes à la main. Abane, de fait, ne peut plus compter comme réel soutien chez les militaires que sur le seul colonel Sadek, responsable de la wilaya 4, et aucun des « civils » qui pourraient l’appuyer n’apparaît prêt à se « mouiller » pour lui. Dahlab expliquera d’ailleurs ensuite que tout comme Ben Khedda, et notamment pour faire oublier le temps des affrontements fratricides au sein du MTLD de 1953-1954, il avait décidé de faire profil bas au Caire et de ne pas s’insurger face à des décisions qui avaient pourtant quelques raisons de lui déplaire.
Les militaires, face à l’opposition très déterminée mais sans relais d’un Abane presque totalement isolé, et dont la seule consolation sera l’adoption sans réserve du bilan de l’activité du CCE qu’il présente, pourront donc sans grande difficulté imposer en quelques heures tout ce qu’ils ont décidé auparavant au cours de conciliabules et autres réunions « secrètes ». On confirme certes que l’on vise « l’instauration d’une République algérienne démocratique et sociale », mais en ajoutant, petite concession à Ben Bella qui marque déjà un écart avec la charte de la Soummam aux accents sécularisés, « qui ne soit pas en contradiction avec les principes de l’islam ». Surtout l’abolition des hiérarchies issues du congrès de la Soummam — les politiques commandant aux militaires et l’intérieur à l’extérieur — sera admise sans sérieux débat comme une simple formalité : tous ceux qui participent à la lutte sont désormais supposés égaux. Et, logiquement, l’avènement d’une nouvelle direction en tout point conforme aux vœux des « 3 B » sera décidé. Le nouveau CCE, dont l’élargissement à quatorze membres n’est pas innocent, comporte toujours quatre civils puisque, outre Abane Ramdane, qu’on n’a pas encore osé écarter, siégeront en son sein Ferhat Abbas, lequel doit cependant encore faire oublier son ancien statut de figure principale des modérés prêt à des arrangements avec Paris, le docteur Lamine Debaghine, qu’on dit dépressif, destiné à s’occuper seulement des affaires étrangères, et un Abdelhamid Mehri plutôt effacé. Mais, les centralistes Dahlab et Ben Khedda ayant perdu leur place et étant relégués à des fonctions de second plan, puisqu’ils étaient alliés d’Abane et sans doute trop « visibles » aux yeux des militaires, ces civils plutôt fragiles ou fragilisés sont surtout désormais minoritaires face à cinq colonels représentant toutes les wilayas, hormis celle, peu active et sans véritable direction, du Sahara : Krim pour la Kabylie (wilaya 3), Bentobbal pour le Constantinois (wilaya 2), Boussouf pour l’Oranie (wilaya 5), Ouamrane pour l’Algérois (wilaya 4) et Mahmoud Chérif pour les Aurès (wilaya 1). À ces neuf membres on décide d’ajouter, reprenant une proposition de Boussouf à laquelle se serait rallié Krim le 19 août au cours d’un repas où les deux dirigeants se concertaient, les cinq « historiques » prisonniers des Français, soit Ahmed Ben Bella, Mohamed Boudiaf, Hocine Aït Ahmed, Mohammed Khider et Rabah Bitat, empêchés évidemment d’agir. De toute façon, et cela a le mérite d’être clair, on charge un « comité permanent » de six membres à l’intérieur du CCE basé à Tunis de régler les « affaires courantes », autrement dit de superviser tout ce qui est important, ledit comité étant composé des cinq colonels et, face à eux, du seul Abane.
Ces colonels se comporteront désormais, selon la formule de l’historien Mohammed Harbi, comme des « seigneurs de la guerre » ayant constitué des « féodalités ». Comme on a décidé que le CCE aurait la haute main sur les nominations de nouveaux participants au CNRA, qui passe en l’occurrence de 34 à 54 membres, ils disposeront d’affidés, ce qui est décisif puisque le dernier mot en matière de négociations avec la France doit revenir normalement au « parlement » des indépendantistes. Et ils nomment chacun leur successeur sur le terrain, a priori leur adjoint, autrement dit presque toujours un obligé. C’est ainsi que Mohamed Lamouri prend la direction de la wilaya 1, Ali Kafi celle de la 2, Mohammedi Saïd, bientôt remplacé par Amirouche, celle de la 3, Sadek, auquel succédera Si M’Hamed, celle de la 4 et Lotfi, en attendant que Boumediene occupe bientôt la place, celle de la 5. Et ils s’octroient un mois après la réunion du Caire tous les postes essentiels au sein du CCE. Krim sera chargé du département de la défense — évidemment stratégique — et de la responsabilité de la base de Tunis, Bentobbal de l’intérieur et de la liaison avec la Fédération de France, Boussouf des renseignements et liaisons, autrement dit notamment de ce qui va devenir l’administration des services secrets, Mahmoud Chérif des finances, Ouamrane de la logistique, soit de la recherche et de la distribution de l’armement. On concède tout au plus à Ferhat Abbas, idéal pour occuper ce poste en raison de son prestige, les relations internationales, plus précisément la représentation du FLN à l’extérieur. Et Abane ? Il est relégué à des occupations sinon subalternes du moins peu stratégiques dans un mouvement de libération ayant choisi la lutte armée : il devra s’occuper de l’organisation du parti, ce qui n’a plus guère d’importance à partir du moment où le pouvoir est entre les mains de l’ALN, et surtout du département de l’information avec autorité sur la presse. Pour l’essentiel, en fin de compte, il aura à diriger la rédaction d’El Moudjahid.
La réunion de la soirée du 27 août dans la capitale égyptienne sonnera donc le glas non pas totalement de l’influence d’Abane, qui n’est, on l’a compris, pas homme à abandonner ses convictions et à perdre sa combativité, mais de sa maîtrise de l’appareil. Et, plus encore, de la domination de sa « ligne » qui, entre autres marqueurs, favorisait les « politiques » : ces derniers, même si ce n’est pas dit officiellement, sont désormais contrôlés par les militaires, une situation qui ne changera plus jamais, y compris d’ailleurs dans l’Algérie d’après 1962. Krim l’a emporté. Moins peut-être, de son côté, pour des raisons de désaccords idéologiques majeurs — la preuve en est que le bilan présenté par Abane n’a pas plus suscité de critique de sa part que de celle des autres présents au Caire — qu’en vertu d’un conflit de pouvoir, il tenait à cette « victoire », qui a été riche de conséquences. Abane, sans doute caractériel mais d’après tous les témoignages dignes de foi certainement le plus brillant et le plus apte à réfléchir stratégiquement parmi les dirigeants indépendantistes, aurait-il pu trouver le moyen de rétablir un peu plus tard sa situation prééminente s’il n’avait pas été éliminé ? Difficile à imaginer après un tel désaveu, que Saad Dahlab, pourtant effacé lui-même au moment crucial le 27 août, comme on l’a vu, n’hésitera pas à qualifier, à l’instar du vieux militant nationaliste Ahmed Bouda, de « premier coup d’État » au sein du pouvoir algérien. Un tel rétablissement aurait supposé qu’il réussisse à diviser le noyau des chefs militaires, une opération devenue impossible vu les relations exécrables d’Abane avec ceux-ci et le nouvel état des rapports de force.
Aucun compromis n’est donc plus vraiment envisageable, sinon envisagé, ni par lui-même ni par les « 3 B ». D’autant qu’Abane aggrave encore son cas aux yeux de ces derniers, mois après mois, jusqu’à la fin de l’année. Il cultive sa rancœur, qui s’adresse de fait aussi aux deux centralistes éliminés du CCE, Dahlab et Ben Khedda, qu’il traite « de tous les noms » en « explosant de colère », témoigne le premier, en raison de leur absence de soutien au Caire, lors de discussions en aparté quelque temps plus tard. Il qualifie péjorativement le nouveau CCE de… « cessez-le-feu », lui reprochant plus qu’implicitement de vouloir négocier avec l’ennemi en minorant ces préalables que doivent être la reconnaissance du droit à l’indépendance sans la moindre restriction et la représentativité exclusive du peuple algérien par le FLN. Et il parle des militaires comme d’« aventuriers incapables de penser », devenus hors d’Algérie des révolutionnaires qui « mènent une vie de palace ». Des remarques qui vont de pair avec ce qu’il laisse entendre : il pourrait bien, pour rompre avec tout cela, décider de rentrer à l’intérieur, où il acquerrait une nouvelle légitimité loin des colonels « planqués » à l’extérieur. Une tentation qui permettra, on le sait, de faire croire qu’il a mis cette « menace » à exécution quand il faudra tenter d’expliquer sa disparition en inventant un scénario qu’on voudrait crédible.
Au total, Abane, de septembre à décembre, a beau vouloir résister, il n’en peut mais. Prélude à son sort tragique, il est mis en quarantaine, à tel point que pendant un temps, et à nouveau, on ne le convoque plus à des réunions du CCE auquel il appartient pourtant. Et quand il est convié, Krim dit ne pouvoir être présent. On le laisse certes s’occuper d’El Moudjahid, mais on critique ce qu’il y écrit ou fait écrire et on interdit autant que possible à tous ceux qui ont quelque influence de le rencontrer. Pendant ce temps se prépare son élimination. Difficile de savoir si ses compagnons militaires du CCE qui l’organiseront ont jamais vraiment tenté, malgré tout, de le ramener à de meilleurs sentiments envers eux entre la réunion du Caire et la fin de l’année. Certains témoignages, notamment celui de Ferhat Abbas, font état de tentatives de médiation. Si elles eurent lieu, ce qui est probable, c’est sans doute sans aucune illusion sur leur issue de la part des principaux concernés et donc, bien entendu, sans résultat. Krim, pour sa part, évoquera plus tard tout au plus en matière de médiation un « ultime avertissement » qu’on voulait adresser à Abane par l’intermédiaire de Ferhat Abbas. De toute façon, affirmera le même Krim après la fin de la guerre, on a soupçonné ou plutôt accusé alors Abane, d’après une dénonciation parvenue jusqu’à Mahmoud Chérif, de vouloir rétablir son autorité par la force avec l’appui de combattants de la proche wilaya des Aurès. À raison ? Sur ce point encore, il n’y a aucune certitude. Mais s’il n’est pas exclu qu’il ait tenté de faire alliance avec des cadres militaires des Aurès brouillés avec la direction du FLN depuis le parachutage à leur tête, un an auparavant, de Mahmoud Chérif et restés en dissidence après le remplacement de ce dernier par le colonel Lamouri, il est certain en revanche que cet éventuel projet de complot, dont le leader aurait été chez les moudjahidines le commandant Hadj Ali, n’a jamais eu, comme on le sait, le moindre début d’exécution. Et pour cause : Hadj Ali, dépourvu alors de commandement effectif, n’avait pas de troupes à sa disposition.
S’ils avaient besoin d’un prétexte, les colonels désireux désormais de se débarrasser de l’encombrant Abane avaient de toute façon l’embarras du choix. Des griefs, par la suite, pour justifier le procès officieux qu’ils ont intenté contre lui fin 1957, ils en énuméreront d’ailleurs tant et plus — sectarisme, travail fractionnel, etc. — en sus du principal que représentait ce supposé complot. Mais qu’ont-ils vraiment décidé quand ils se sont concertés ? Il est difficile de distinguer entre les versions de tous les acteurs de l’affaire, du moins quand on les connaît. Ce qui est sûr, en croisant notamment les documents et témoignages dignes d’être pris en compte et faisant état des récits ou comptes rendus directs ou indirects, de première ou de seconde main, de Krim, Bentobbal, Boussouf et Ouamrane, c’est que tous les « militaires » étaient d’accord pour agir de façon à neutraliser définitivement Abane. En se saisissant physiquement de lui, d’où le piège du déplacement au Maroc. Pour ensuite l’emprisonner ou le tuer ?
Seul Boussouf assumera à jamais — comment aurait-il pu faire autrement ? — la décision de la liquidation physique, un emprisonnement étant de toute façon selon lui impraticable en Tunisie comme au Maroc, où les autorités ne l’auraient pas accepté. Krim affirmera jusqu’à la veille de sa mort que jusqu’au dernier moment, au Maroc même, il s’attendait, ainsi que Mahmoud Chérif, à une simple incarcération de son adversaire. Il aurait été surpris par la décision du seul Boussouf de commettre l’irréparable à l’issue du guet-apens organisé par les soins de celui qu’il qualifiera d’« homme sanguinaire ». En effet, assurera-t-il, le « tribunal de salut public », qu’avaient décidé de constituer collégialement les cinq colonels du CCE à Tunis pour juger Abane après avoir appris qu’il préparait un « complot » pour « nettoyer le CCE », avait abouti auparavant à un simple verdict d’emprisonnement afin de le « contraindre à une réflexion salutaire ». Le même Krim avait pourtant été plus affirmatif en février 1958, peu après l’événement, déclarant à Ferhat Abbas, selon ce dernier : « Je prends la responsabilité de sa mort […], il était un danger pour notre mouvement, je ne regrette rien. » Bentobbal affirmera pour sa part avec force qu’il était opposé à toute élimination physique et qu’il l’avait encore fait savoir juste avant le départ d’Abane pour le Maroc, ce qui laisse supposer pour le moins que l’hypothèse du meurtre existait bien. Quant à Ouamrane, absent en raison d’un déplacement au Moyen-Orient pendant les deux semaines précédant l’assassinat, il dira avoir été effectivement consulté à un moment où il était au Caire et qu’il avait alors formellement exclu d’approuver autre chose qu’une détention d’Abane. Il ruinera au passage par son témoignage fort crédible l’hypothèse soutenue par Krim qu’un véritable « tribunal de fait » réunissant en personne les cinq militaires du CCE ait jamais siégé. Il semble bien qu’il n’y ait eu en fait que de nombreuses réunions informelles à Tunis entre Krim, Mahmoud Chérif et Bentobbal et une concertation avec Boussouf et, on l’a vu, Ouamrane pour évoquer le sort d’Abane.
Sans qu’on puisse être certain que les cinq colonels étaient formellement d’accord pour la liquidation physique, comme, d’après Khalfa Mameri, l’assurera encore Boussouf juste avant sa mort en accusant les quatre autres de s’être « rétractés par la suite », tous non seulement souhaitaient mais avaient approuvé l’élimination d’Abane d’une façon ou d’une autre. Rien d’étonnant, donc, s’ils décidèrent finalement ensemble de prendre devant les autres membres du CCE, effarés et épouvantés, Ferhat Abbas en tête, de ce qu’ils apprendraient, la responsabilité collective de cet assassinat qui allait rester si longtemps ignoré de presque tous. Le pouvoir des militaires et en particulier des « 3 B » en sortira renforcé sans doute à court terme. Mais la mort d’Abane hantera à jamais ceux qui en furent les acteurs directs ou indirects. Et ne leur portera finalement pas chance. Bentobbal, selon un témoin que cite Mameri, aurait dit alors : « Son sang nous barrera à jamais la route du pouvoir. » Il est de fait qu’aucun des cinq militaires impliqués ne jouera un quelconque rôle politique dans l’Algérie indépendante. Quant à Krim, cible des services algériens sous le régime de Boumediene, il sera lui-même exécuté en octobre 1970 à Francfort, étranglé à son tour dans une chambre d’hôtel. L’Algérie d’après 1962 ne réhabilitera cependant jamais de façon incontestable la mémoire d’Abane. À Alger, aujourd’hui encore, s’il existe bien une voie qui porte son nom dans le quartier central du port, ce n’est qu’une rue plutôt secondaire, là où Ben M’Hidi, Didouche et les autres grands dirigeants tôt disparus du FLN ont droit à des axes autrement importants…

ALN : L’APOGÉE ET LE DÉCLIN
La prise du pouvoir par les militaires pendant la seconde moitié de l’année 1957 ne se produit pas à n’importe quel moment. Certes, le FLN vient d’enregistrer un revers militaire important : la bataille d’Alger a à la fois condamné à l’exil la direction de la révolution et conduit, du fait d’une terrible répression avec son cortège d’arrestations suivies de tortures et du quadrillage serré des « quartiers musulmans », à une quasi-élimination du FLN dans la capitale de l’Algérie. Mais, sur l’ensemble du territoire, la situation semble alors plutôt favorable et les chefs militaires estiment donc avoir le vent en poupe.
À l’issue de l’été 1957, après une traque de plusieurs mois, les paras français ont réussi à arrêter le 24 septembre dans la Casbah à la suite d’une trahison Yacef Saadi, l’introuvable chef de la zone autonome d’Alger et des commandos du FLN dans la capitale, lesquels sont déjà quasiment tous hors de combat à ce moment-là. Ce qui marque, avec la mort peu après dans l’attaque à l’explosif de leur planque par les hommes de Massu du lieutenant de Yacef Saadi, le désormais célèbre Ali la Pointe, et de la dernière des poseuses de bombes encore en activité, Hassiba Bent Bouali, la fin de la bataille d’Alger et, pour longtemps, de la capacité des indépendantistes à entreprendre des actions de quelque importance dans la ville blanche, que ce soit sous la forme d’attentats ou autrement. Grandement facilité par la trahison d’anciens combattants « retournés » — les « bleus de chauffe » — par les services français, avec pour principal animateur le capitaine Léger, ce démantèlement de la plus active des organisations urbaines des indépendantistes aura été si radical qu’il vouera à l’échec ou à des existences précaires pendant très longtemps les quelques tentatives de recréer une organisation locale : le FLN pourra tout au plus envoyer quelques combattants de la wilaya 4 de l’Algérois en mission dans la capitale. Mais il aura surtout des répercussions pendant près de deux ans dans toutes les régions avoisinantes à travers l’utilisation de ces « bleus » pour infiltrer et surtout intoxiquer les responsables du FLN au maquis, qui se livreront à de terribles purges, en général injustifiées, ce qu’on appellera « la bleuite », sur laquelle nous reviendrons.
Si l’armée française peut ainsi se targuer d’une victoire importante face au FLN à Alger, fût-elle « à la Pyrrhus » vu la perte de légitimité qui l’a accompagnée et son retentissement négatif à l’étranger, elle n’est pas aussi triomphante hors de la capitale où l’ALN garde l’initiative dans la plupart des wilayas. Alors que l’effectif des combattants indépendantistes en armes avait dépassé les 5 000 hommes après un an de guerre, vers la fin de l’année 1955, il est probablement quatre ou cinq fois plus important deux ans après. On est sans doute loin du chiffre de 50 000 moudjahidines que donne Abane dans son rapport au CNRA du Caire, mais avec entre 20 000 et 25 000 combattants équipés d’armes de guerre, sans compter un nombre équivalent ou légèrement supérieur de moussebilines, pour leur part dotés au mieux de fusils de chasse, l’ALN a les moyens d’agir. Et cela se voit sur le terrain. De nombreuses zones où la présence coloniale est faible ou a presque disparu sont réellement contrôlées et administrées par les indépendantistes, désormais présents sur la quasi-totalité du territoire où ils peuvent faire régner l’insécurité. Dans des directives de l’été 1957, le CCE affirme certes un peu rapidement que « la bataille des armes est virtuellement gagnée » même si « reste [à résoudre] le gros problème de l’acheminement [du matériel militaire] ». Il est vrai que l’ALN est capable de mener à l’occasion des opérations offensives dépassant le niveau de la simple guérilla, en particulier là où, pour soulager les combattants d’Alger, en Kabylie ou dans l’Algérois, on a déclenché une ébauche d’offensive générale. Ainsi, lors de la bataille d’Agounnenda fin mai 1957, des unités de l’ALN réussiront à tenir tête pendant trois jours à des troupes françaises commandées par le colonel Bigeard, très supérieures en nombre, avant de passer à travers les lignes ennemies. Dans le djebel Bouzegza, en Kabylie, le 4 août 1957, le commando Ali Khodja, avec à sa tête le commandant Azzedine, inflige même une sévère défaite à des troupes françaises lors d’une bataille consécutive à un bouclage de ce massif supervisé par Massu lui-même. Certes, le bilan de l’opération — telle que racontée par Azzedine sur un mode lyrique un demi-siècle plus tard —, 500 tués ennemis, est sans aucun doute plus qu’exagéré. Mais le succès est incontestable et les pertes françaises, celles en particulier d’un régiment de dragons, sont sérieuses. Tout comme celles, il est vrai, infligées peu après lors d’une contre-offensive aux combattants algériens de la région par les paras décidés à tenter de prendre leur revanche. Autre exemple, dans une tout autre région, une « offensive saharienne », pendant le même été 1957, se traduit par diverses attaques de l’ALN, notamment en juillet 1957 au sud de Djelfa, une ville dont on fit par ailleurs sauter la centrale électrique. En juin, dans des notes de l’armée française, il est encore question d’« un renforcement lent mais continu du potentiel rebelle ».
Si l’ALN est alors à son apogée, cela signifie aussi qu’elle s’apprête à connaître, voire connaît déjà, des difficultés annonciatrices de lendemains pour le moins difficiles. Car, face à quelques dizaines de milliers d’indépendantistes pratiquant ou soutenant activement la lutte armée, l’armée française dirigée par Salan, grâce à la conscription, peut désormais compter sur 500 000 hommes pour quadriller et si possible, alors qu’on dit mener une politique de « pacification », occuper le territoire. Même si la disproportion des effectifs est à relativiser dans ce qui est avant tout une guerre de guérilla, où l’on privilégie l’embuscade et le sabotage ou l’attentat car l’ALN ne peut que rarement se permettre de se lancer dans de véritables batailles rangées, elle est énorme. Au moment, de plus, où les unités d’élite mobilisées par la bataille d’Alger peuvent retourner à l’intérieur du pays. Et si, comme le regrette le CCE, l’acheminement des armes à partir des pays limitrophes est déjà problématique peu après la mi-1957, où environ 1 000 à 2 000 armes « passent » néanmoins encore chaque mois pour qu’on puisse au moins maintenir à peu près l’équipement des combattants malgré les prises de l’ennemi, il va bientôt devenir beaucoup plus aléatoire.
La construction de barrages électrifiés renforcés par des champs de mines et des outils de surveillance sophistiqués aux frontières à l’est comme à l’ouest est une idée qui vient de loin. On l’attribue parfois au général Vanuxem, en poste à la frontière tunisienne, qui aurait fait son miel pendant la guerre d’Indochine d’une entrevue avec un général américain conseillant à l’armée française d’édifier un barrage de fil de fer d’une centaine de kilomètres autour du delta du Mékong où le Viêt-cong prospérait presque au sens propre comme un poisson dans l’eau. Ces « murs », dans leur première version, sont achevés à la fin de l’année 1957. Avec, pour garantir un bouclage hermétique des frontières, plusieurs dizaines de milliers de soldats stationnés le long de ces barrages s’étendant sur plusieurs centaines de kilomètres et bordés de pistes parcourues en permanence par des patrouilles. Des obstacles dont les responsables indépendantistes ont manifestement sous-estimé l’importance stratégique. Bien que disposant déjà d’une dizaine de milliers de recrues, en état de combattre ou en formation, les troupes basées à l’extérieur, à la frontière tunisienne — pour les deux tiers — ou marocaine — pour un tiers —, tout comme les unités de l’ALN à l’intérieur, n’ont pas mené de véritables offensives pour tenter d’empêcher ou en tout cas de retarder significativement leur édification. Il apparaît même, à en croire un document en possession de l’historien Mohammed Harbi et le témoignage de l’officier de l’ALN et futur chef de la wilaya 1 par intérim Mostefa Merarda, dit Bennoui, que les travailleurs correctement payés par l’armée du colonisateur pour participer à cette construction n’ont pas été découragés de le faire. Car on pense qu’ils pourront ainsi mieux cotiser au bénéfice du FLN. Et on n’a même pas tenté, semble-t-il, de se concerter sérieusement avec ces ouvriers pour déterminer par exemple où étaient les champs de mines, une négligence qu’on paiera cher les années suivantes. On croit manifestement à Tunis et chez les militaires basés aux frontières que les Français, avec la « ligne Morice », construisent une nouvelle ligne Maginot, du nom de ce dispositif de défense dans l’est de l’Hexagone que les troupes allemandes ont si facilement franchi ou contourné lors du début de la Seconde Guerre mondiale. Dans le numéro d’El Moudjahid du 1er novembre 1957, on peut ainsi lire sous la signature du colonel commandant la wilaya 1, celle qui jouxte la Tunisie, que « l’efficacité d’un tel obstacle défensif ne semble pas a priori avoir donné les résultats escomptés, tant cette fois-ci qu’en 1940 ». Et on se moque de « cette coûteuse et gigantesque installation » qui sera aussi utile que le fut pour les Allemands en 1944 « le mur de l’Atlantique dressé pour repousser un éventuel débarquement allié ». On laisse même entendre, en évoquant des articles de la presse française, que tous ces barbelés ont pour principale raison d’être d’enrichir un membre de la famille du ministre Morice, son fils en fait, qui est un actionnaire important d’une société qui les fabrique. Une magistrale erreur d’analyse, comme la suite le démontrera.
Ce mépris affiché envers les barrages va de pair à la frontière tunisienne, on l’a vu en évoquant les griefs dont on a accablé Abane, avec d’autres difficultés de l’ALN dans la région, où les responsables militaires sont en révolte quasi ouverte. Il n’est que de lire les mémoires de tous les combattants de la wilaya 1 des Aurès-Nementchas et en particulier de ceux de la base de Souk Ahras, cette « base de l’Est » qui est une sorte de wilaya dans la wilaya, pour mesurer l’ampleur de cette insubordination qui durera sous diverses formes plusieurs années, au moins jusqu’en 1959. Elle n’empêche pas de continuer la lutte armée mais ne la favorise certes pas et handicape sérieusement toute coordination des opérations, pourtant d’une importance majeure dans une région par où doivent transiter les armes destinées aux wilayas du centre de l’Algérie.
Par ailleurs, au Sahara, en 1957, on assiste carrément à une entreprise de sédition. Le colonel Ali Mellah, le responsable qui a été envoyé avec une troupe de Kabyles dans cette région, cette wilaya 6 où le FLN a tant de mal à tout simplement s’implanter, pour améliorer la situation, est assassiné le 31 mars. Il a été une victime collatérale de la révolte d’un responsable local, récemment rallié de force au FLN, Chérif Saïdi, qui se disait, non sans raison, ulcéré par les méthodes du second de Mellah, Ahmed Chafaï alias le capitaine Amar alias Rouget, un colosse aux penchants très autoritaires et à la chevelure flamboyante, qui se croyait tout permis pour satisfaire ses envies de toutes sortes, y compris sexuelles, dans cette région où l’on ne badine pas avec l’honneur et où l’on n’aime guère de surcroît obéir aux ordres d’un homme originaire d’un autre territoire. Un drame qui a provoqué, outre la disparition du chef de la wilaya et de son adjoint honni, la mort de très nombreux djounoud parmi ceux originaires de Kabylie venus en renfort. Et en fin de compte la trahison de Chérif Saïdi, qui rejoindra les Français pour échapper à un châtiment. D’autres cas de dissidence se traduisent cette même année par des volte-face au profit de l’armée du colonisateur — Chérif Larbi alias Si Chérif, ainsi, rejoint les Français avec ses troupes en juillet 1957 — ou des alliances avec les messalistes — comme celle des hommes qui suivaient un puissant « seigneur de la guerre », le charismatique Achour Ziane, avant sa mort fin 1956. Voilà qui n’aidera pas l’ALN à contrôler le sud de l’Algérie, même si des unités de combattants messalistes, suivant leurs chefs — comme Amor Driss, ex-lieutenant de Ziane, ou Si Haouès, futur responsable FLN au Sahara, en particulier —, ont pour leur part rejoint alors les rangs du Front.

FLN-MNA : UN AFFRONTEMENT
ENCORE PLUS VIOLENT
Le Sud est en effet le dernier lieu, en Algérie même, où le FLN n’a pas réussi à devenir quasi hégémonique en tant que représentant des indépendantistes. Une difficulté due en grande partie à une solide implantation des partisans de Messali et donc du MNA que n’a pas battue en brèche comme ailleurs la montée en puissance du FLN et qui persistera de fait, même sous une forme très affaiblie, jusqu’à la fin de la guerre. Mais aussi et peut-être surtout à cause du repli dans la région de la principale force armée des nationalistes d’obédience messaliste, sous le commandement d’une forte personnalité kabyle, Mohammed Bellounis. Combattant indépendantiste depuis 1955, ce dernier, chassé de ses premiers terrains d’action dans l’Algérois et la Kabylie par des troupes de l’ALN à la demande de Krim, a fini par rejoindre avec quelque trois centaines d’hommes les hauts plateaux du Sud, notamment dans les confins méridionaux des Bibans, où il s’est établi en 1956. Il contrôlera à la fin de l’année suivante, à la tête cette fois d’une imposante petite armée de plusieurs milliers d’hommes — plus de 3 000 certainement —, une vaste zone autour de Djelfa et de Bou Saada. Mais après avoir conclu une alliance pour le moins compromettante afin de conserver puis étendre son fief et de conforter son autoproclamation quelque peu mégalomane de seul chef indépendantiste capable de rivaliser avec le FLN.
Bellounis, un homme courageux mais aux ambitions démesurées, ne saurait être tenté de passer sous l’autorité du FLN comme d’autres chefs de guerre messalistes. Après avoir compris qu’il ne pourrait asseoir un véritable pouvoir sur un territoire considérable voire simplement poursuivre le combat tant qu’il devrait faire face au harcèlement d’unités de l’ALN attachées à sa perte, il s’est décidé pendant les premiers mois de 1957 — la première approche, qui restera sans suite, date de janvier, les suivantes d’avril et de mai — à contacter les Français, lesquels, ravis d’assister à des affrontements entre des adversaires indépendantistes, ne le combattent guère pour l’instant. C’est fin mai, juste après ce qu’on appelle « le massacre de Melouza », cet assassinat de sang-froid de plus de trois cents hommes d’un village acquis aux messalistes par un détachement de l’ALN qu’on a déjà évoqué et qui finit de convaincre Bellounis d’aller de l’avant, que les pourparlers s’engagent. S’attribuant lui-même le grade de général d’une « armée » qu’il baptise l’ANPA (Armée nationale du peuple algérien), Bellounis se sent à même de négocier tout seul avec le colonisateur, sans même simplement informer ni sur l’instant ni a posteriori le président du MNA, Messali Hadj. De puissance à puissance. Une illusion, bien sûr, puisque le « général » est entièrement sur la défensive, avec des effectifs qui ont fondu et sont mal armés, mais que les envoyés des services spéciaux français bientôt dépêchés pour traiter avec lui à la place du capitaine qui a initié les discussions se gardent de dissiper. Ils surestiment néanmoins leur capacité à manipuler facilement Bellounis afin qu’il devienne avant tout leur auxiliaire dans la lutte contre leur ennemi principal, l’ALN, puis, éventuellement, un élément docile de cette « troisième force » qui permettrait d’éviter d’en rester au face-à-face avec le FLN. Car le chef de guerre messaliste n’a pas l’intention d’abandonner le combat nationaliste et ne cherche qu’à garantir l’autonomie de ses troupes et à étendre son influence grâce à un accord d’intérêt mutuel avec l’armée du colonisateur pour « anéantir le FLN » — c’est l’expression qu’il emploie.
Dans un premier temps, dès la mi-juin 1957, grâce à l’accord de Salan pour aller de l’avant, Bellounis réussit à obtenir la promesse de livraisons d’armes, assurément bienvenues alors que ses hommes manquent de tout. Mais les Français, qui baptisent l’affaire « opération Olivier », n’entendent pas conforter ce supposé allié dans un quelconque rôle politique qu’il souhaite s’attribuer au-delà de son rôle militaire. D’autant que l’allié en question, bien vite, a pris de l’importance. Il s’est considérablement renforcé depuis que le massacre de Melouza, perpétré par un FLN désormais honni par la population locale, lui a permis de voir venir à lui des centaines de combattants décidés à en découdre avec leurs persécuteurs. Qui s’ajoutent à ceux que Bellounis peut désormais recruter plus facilement, souvent grâce à des méthodes musclées pour persuader les récalcitrants de le rejoindre, puisqu’il est « protégé » par les Français, fermant les yeux sur la plupart de ses agissements. Des Français, cependant, qui s’alarment de ne pas arriver à faire petit à petit rentrer dans le rang cet allié nationaliste incommode, qui a planté un drapeau algérien vert et blanc, donc un symbole indépendantiste, au milieu de son nouveau quartier général dans le village de Dar Chioukh, à 50 kilomètres au nord-est de Djelfa.
Les griefs entre les acteurs de cette alliance à bien des égards contre nature se multiplient. Côté français parce que les autorités de la région constatent que, malgré ses promesses de s’en tenir à un rôle purement militaire, Bellounis entend carrément se substituer non seulement au nidham, l’organisation politico-administrative du FLN, mais aussi à leurs propres services. Cela de surcroît sur un territoire qui déborde de plus en plus celui qu’on lui avait attribué de fait. Et en utilisant pour installer son pouvoir et surtout percevoir des cotisations de plus en plus élevées des méthodes basées sur le racket et la terreur dignes de la mafia. À tel point, remarque avec effroi et indignation Fernand Chemorin, l’administrateur de la commune mixte de Djelfa, qu’il réussit à « faire venir certains Européens […] payer leur obole » et que « les Juifs eux-mêmes préparent une collecte ». Les préfets et sous-préfets concernés ont beau exiger en conséquence que l’on mette fin à l’opération Olivier qui ruine auprès de la population « le prestige de la France », ils prêchent — c’est le cas de le dire — dans le désert. Côté Bellounis, alors qu’on pourrait croire que le « général » est satisfait d’avoir obtenu ce qu’il souhaitait, on s’estime trop peu considéré et même maltraité. On n’a pas du tout apprécié en particulier que les Français, contents de faire savoir qu’ils ont rallié un important chef indépendantiste, aient fait « fuiter » dans la presse début septembre 1957 l’accord du mois de juin. Le Journal d’Alger du 6 septembre annonce ainsi : « Ralliement à la France du chef des troupes du MNA en Algérie, le “général” Bellounis, avec 500 hommes armés. » Un double affront pour Bellounis. Parce qu’il ne se considère pas comme un « rallié » mais comme un « allié », ce qui est fort différent. Et parce qu’il entend, on le sait, se présenter comme un nationaliste cherchant toujours à obtenir l’émancipation du peuple algérien et revendiquant par conséquent l’indépendance ou au minimum l’autonomie du pays, fût-ce en coopération avec les Français. Il dira ainsi, furieux, à l’un de ses officiers traitants du 11e choc, le bataillon d’élite du SDECE chargé à la fois de l’épauler et de le surveiller, venu tenter, sans grand succès, de l’apaiser, que les articles de la presse « le font passer pour un collaborateur alors qu’il est le chef d’un mouvement nationaliste algérien travaillant avec la France en vue de la réalisation d’une Algérie nouvelle, contre le FLN soutenu par des étrangers du Caire et de Moscou ». C’est donc un complot monté contre lui par ceux qui « veulent abandonner tout à Ferhat Abbas et au FLN ». Deux jours plus tard, il publiera une mise au point destinée aux journaux algériens, expliquant que sa « participation à la pacification » n’est en rien « un ralliement à l’armée française ».
S’ensuivent des brouilles, elles-mêmes suivies d’autant de réconciliations entre Bellounis et les militaires français, deux forces armées qui estiment avoir en réalité intérêt à coopérer. Car Bellounis reste sous la menace de contre-offensives des unités du FLN dirigées par Si Haouès à l’est et surtout Amor Driss, de retour du Maroc où il a pu renforcer et rééquiper ses troupes, à l’ouest. Il fait mieux que résister, mais il a besoin des armes et de l’appui opérationnel que lui procurent les Français. Quant à ces derniers, du moins les militaires, ils apprécient l’action anti-FLN de Bellounis qui obtient des résultats. Lors d’une réunion au sommet à Alger, le 4 novembre, en présence de Salan, les responsables de l’opération Olivier font valoir que Bellounis, en quelques semaines, a mis « hors d’état de nuire » près de trois cents combattants de l’ALN (166 djounoud tués, 60 blessés, 53 prisonniers), d’après des chiffres émanant du FLN, donc certainement pas sous-estimés. Et que, grâce à ses troupes, on a pu envoyer des bataillons français sur d’autres terrains d’opérations. On persiste par conséquent à ne pas trop s’émouvoir des « bavures » qui se multiplient — désormais aussi à travers des exécutions sommaires de supposés sympathisants FLN — et dont on s’accommode en pensant qu’on va pouvoir les limiter. Comment ? En calmant l’ardeur du « général » et de ses sbires qui terrorisent la population pour se financer… en les subventionnant. On parle de 70 millions de francs par mois, en échange de quoi on espère d’ailleurs que l’« allié » acceptera de signer une déclaration l’engageant enfin sérieusement à « bien » se comporter.
Flatté par la visite d’un haut fonctionnaire venu d’Alger lui présenter les conditions de ce nouvel accord, Bellounis appose sa signature le 8 novembre sur un communiqué qui sera placardé dans les villes et les villages de la région — on parlera de « l’affiche bleue » — par les soins de l’armée française. Il s’engage par ce texte à « interdire toute imposition et toute réquisition » et à châtier les éventuels contrevenants. Mais il fait savoir aussi que si son armée est engagée « dans le combat contre les égorgeurs frontistes », c’est pour « permettre à chacun de s’exprimer librement le jour prochain où l’anéantissement du FLN permettra au peuple d’Algérie de définir son destin dans un cadre harmonieux indissolublement lié à la France ». La France pourra ainsi exploiter ce document à l’occasion de la prochaine Assemblée générale de l’ONU. Mais le rusé Bellounis a obtenu en échange, outre un financement très important — qui ne lui sera d’ailleurs versé qu’en partie, à un niveau quand même élevé, puisqu’il disposera de 47 millions de francs par mois —, une sorte de reconnaissance de son rôle politique, ce qui est nouveau. De surcroît il ne respectera guère, comme on pouvait s’y attendre, les bonnes résolutions qu’implique cet accord, pourtant pour une fois écrit.
À la fin de l’année 1957, Bellounis semble au faîte de sa puissance. Courant décembre, c’est même lui désormais qui accorde volontiers des interviews aux journalistes. Parlant quasiment comme un chef d’État à Fernand Carreras, le rédacteur en chef du Journal d’Alger, il se permet de se montrer « réservé » vis-à-vis des États-Unis, « méprisant » envers Bourguiba et « indulgent » face à Mohammed V. Il évoque fièrement son bilan militaire — 250 combattants FLN tués et 450 prisonniers au cours des deux derniers mois —, qu’on a de bonnes raisons de croire exagéré puisqu’il n’a récupéré que 200 armes. Quand on lui demande ce que deviennent les prisonniers, il répond sans détour qu’ils sont regroupés dans un camp où « on les intoxique avant de les incorporer ». S’ils n’acceptent pas leur sort, « on les envoie au Caire », façon d’avouer qu’on les envoie faire leur « dernier voyage » vers la mort. Vantard, il prétend même avoir tué le colonel Sadek, dirigeant de la wilaya 4 qui vivra encore longtemps, y compris après la guerre.
Cette situation apparemment avantageuse masque en fait un avenir qui s’annonce sombre pour Bellounis. Car le FLN n’a pas renoncé à éliminer l’ANPA et prépare activement sa revanche, cette fois en y mettant les moyens. Et les Français vont petit à petit s’apercevoir du jeu de dupes dans lequel ils se sont fourvoyés avec un homme aussi peu fiable et pris de mégalomanie, qui montre moins d’ardeur, apparaît-il bien vite, à combattre le FLN qu’à asseoir son pouvoir. Sans compter qu’ils finiront par comprendre qu’il agit uniquement de son propre chef, sans un acquiescement ni explicite ni implicite de Messali Hadj dont il pourrait se prévaloir. Certes, ce dernier ne condamne pas officiellement Bellounis, estimant que ce serait faire un cadeau au FLN, mais les deux hommes ne se sont jamais concertés et il semble bien que l’on peut croire le chef du MNA qui assurera n’avoir jamais été véritablement au courant, pendant que se déroulait l’opération Olivier, de l’existence — s’agit-il d’une intoxication des Français ? — et a fortiori du contenu d’un accord compromettant entre l’ANPA et les Français. Si Larbi, l’émissaire que le MNA envoie enfin en décembre 1957 en Algérie pour se renseigner, ne donnera jamais de ses nouvelles. De plus, se dit Messali, pourquoi renier cet ancien principal dirigeant des combattants armés du MNA même s’il a trahi, à partir du moment où celui-ci, bien vite, ne revendiquera même plus son appartenance à ce mouvement, auquel il ne rend d’ailleurs aucun compte, ni auprès des Français ni auprès de la population algérienne ? Une grave erreur de jugement de la part de Messali. L’affaire, dont on verra comment elle se terminera en 1958 par la déconfiture de l’ANPA, permettra en effet au FLN de « prouver » la traîtrise des combattants messalistes et du mouvement dont ils dépendent en raison du silence de leur chef vis-à-vis de l’initiative de Bellounis. Et elle s’avérera donc « désastreuse » — c’est le mot qu’emploie la propre fille de Messali, Djanina, dans ses mémoires — pour le MNA, déjà, on le sait, en fâcheuse posture face au FLN.
La dérive profrançaise de Bellounis en Algérie, même s’il voulait jouer effectivement double jeu, est tombée à un très mauvais moment pour le mouvement de Messali. Pour celui-ci, en effet, 1957 est une annus horribilis. Presque éliminé au profit du FLN s’agissant de son assise politique et surtout de la lutte armée dans toutes les régions d’Algérie à part dans le Sud, le MNA garde encore à la mi-1957, ce qui est loin d’être négligeable, une influence et des possibilités d’action incontestables en métropole. Bien qu’isolé, en résidence surveillée à Belle-Île, très surveillée même puisqu’une embarcation de la police le suit au large quand il pratique la natation, Messali conserve une capacité d’initiative, d’autant qu’il a encore des soutiens importants, notamment dans les milieux intellectuels français. Il propose ainsi au printemps 1957, par exemple, même si ce sera sans succès, une table ronde entre toutes les parties concernées par la guerre pour entamer des négociations de paix. Mais, entre le MNA et le FLN, qui entend plus que jamais apparaître comme le représentant exclusif du peuple algérien en lutte, c’est avant tout le langage des armes qui prime. Des deux côtés, il est vrai. Messali, considérant le FLN comme un rassemblement d’exclus de l’ancien parti indépendantiste MTLD qu’il présidait — un tract parle même d’un « panier de crabes » —, n’a guère cherché la conciliation jusqu’à la fin de 1956 et n’a pas hésité, encore à l’été 1956, à donner comme instruction à ses troupes de « descendre » les cadres du FLN. Les directives ne sont pas plus pacifiques dans le camp d’en face. Depuis 1955, Messali a été désigné, notamment par Abane Ramdane, comme une cible, un homme à éliminer, tout comme l’ensemble de ceux qui le suivent. Et au fur et à mesure que la Fédération de France du Front réussit à s’implanter en métropole et donc commence à concurrencer sérieusement le MNA, notamment pour récupérer les cotisations des travailleurs algériens émigrés qui sont déjà sans doute environ 200 000, les règlements de comptes entre les deux mouvements deviennent permanents. Et plus le rapport de force entre les deux organisations tend à s’équilibrer puis à s’inverser au profit du FLN au nord de la Méditerranée, plus elles font de victimes.



ANNEXES

Annexe I


On trouvera ci-dessous le texte publié par El Moudjahid en septembre 1958, qui annonce officiellement la proclamation du GPRA en détaillant les raisons de cette création et les objectifs de ce gouvernement provisoire.


— Proclamation du GPRA —

PREMIÈRE DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE
DE LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE

Le 19 septembre 1958, un Gouvernement Provisoire de la République Algérienne a été proclamé. Cette proclamation, faite au nom d’un peuple qui combat depuis quatre ans pour son indépendance, restaure l’État algérien que les vicissitudes de la conquête militaire de 1830 ont brutalement et injustement supprimé de la carte politique de l’Afrique du Nord.

Ainsi s’achève la plus scandaleuse des usurpations du siècle dernier qui a voulu dépouiller un peuple de sa nationalité, le détourner du cours de son Histoire et le priver de ses moyens d’existence en le réduisant à une poussière d’individus. Ainsi prend fin la longue nuit des mythes et des fictions. Ainsi prend fin le temps du mépris, des humiliations et des servitudes.

Un peuple qui, à travers 128 années de domination, n’a pas renoncé, un seul instant, à sa personnalité ; qui a subi de sanglantes défaites sans jamais se résigner, ni jamais abandonner le rythme quotidien de sa propre vie ; un peuple qui a conservé intact le culte de son passé, de ses traditions, de sa langue et de sa civilisation, ce peuple-là a droit au respect et à la liberté.

Et c’est parce que cette liberté est demeurée, à travers les générations, l’idéal sacré que le père transmettait au fils, que le 1er novembre 1954, dans un nouveau sursaut irrésistible cette fois, le peuple algérien s’est levé pour affirmer, les armes à la main, son droit imprescriptible à l’indépendance, à la liberté et à la dignité.


HOMMAGE AU PEUPLE ALGÉRIEN ET SON ARMÉE

Depuis quatre ans, notre peuple est au combat. Il fait face à une des plus grandes armées du monde. Plus de 600 000 victimes algériennes jalonnent la longue et glorieuse route de la liberté. Livré par la France au pouvoir discrétionnaire des colonialistes et des Colonels, notre peuple est chaque jour torturé et massacré. Mais malgré ses souffrances et ses milliers de morts, il reste inébranlable dans sa foi et dans la certitude de sa libération prochaine.

Notre invincible Armée de Libération Nationale, avec des moyens limités, tient tête victorieusement à une armée française dotée d’un matériel moderne puissant, de l’artillerie, de l’aviation, de la marine.

C’est cet héroïsme, c’est ce courage, ce sont ces multiples sacrifices, en un mot, c’est la volonté unanime du peuple algérien qui légitime la constitution du gouvernement que j’ai l’honneur de présider.

Le premier devoir du Gouvernement Provisoire de la République Algérienne est donc de rendre un vibrant hommage à ce peuple algérien martyr qui a accepté de terrifiantes épreuves pour que naisse et vive la République Algérienne libre. Cet hommage s’adresse également, avec la même ferveur, à la glorieuse Armée de Libération Nationale dont la bravoure et les sacrifices ont définitivement installé la cause de la Révolution algérienne sur la voie du succès.




LIBERTÉ, JUSTICE, LIBÉRATION SOCIALE

En ces moments historiques, le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne salue, avec émotion, la mémoire de tous les martyrs algériens. En évoquant le souvenir impérissable de ceux qui furent atrocement torturés, de ceux dont l’horrible exécution fut cyniquement déguisée en fuite ou tentative de fuite, de ceux encore dont l’assassinat fut camouflé en suicide, comme pour ajouter une suprême insulte à leur suprême sacrifice, le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne fait le serment de demeurer fidèle à leur idéal de liberté, de justice et d’émancipation sociale.

Le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne, émanation de la volonté du peuple, est à cet égard conscient de ses responsabilités. Il les assumera toutes. Et d’abord celle de conduire le peuple et son Armée jusqu’à la libération nationale.

Cette libération acquise, la parole reviendra au peuple. C’est à lui, et à lui seul que revient le droit de forger les institutions de l’État algérien. En faisant siens les principes de la Révolution, il s’est déjà prononcé à la face du monde pour une République démocratique et sociale.





POURQUOI NOUS COMBATTONS ?

Le peuple algérien est un peuple pacifique. C’est contraint par le colonialisme français qu’il a pris les armes après avoir épuisé tous les moyens pacifiques pour recouvrer sa liberté et son indépendance. La fiction de l’Algérie française, le mythe de l’intégration, n’ont d’autre fondement que la politique de la force.

L’Algérie n’est pas la France. Le peuple algérien n’est pas français. Émettre la prétention de « franciser » notre pays constitue une aberration, une entreprise anachronique et criminelle condamnée par la Charte des Nations-Unies. Contraindre les Algériens à se prononcer par référendum, sur les institutions purement françaises, est une intolérable provocation contre un peuple qui lutte, précisément, depuis quatre ans pour son indépendance nationale.

Installés dans leurs structures impérialistes et racistes, les colonialistes français entretiennent les mythes du passé, et veulent, par la guerre d’Algérie, perpétuer le crime de 1830 et assurer la pérennité de leur domination.

Ces temps sont révolus. Aucune nation, si puissante soit-elle, n’a plus la liberté d’imposer sa loi à une autre nation. Cela signifie que la force restera impuissante devant la volonté unanime des Algériens d’édifier leur propre patrie et de renouer avec leur propre Histoire.

Cela signifie que notre peuple ne déposera les armes que le jour où ses droits de peuple souverain seront reconnus.




SOLIDARITÉ MAGHRÉBINE ET ARABE

Dans ce combat, l’Algérie n’est plus seule. Que les responsables français réfléchissent ; derrière nous, il y a d’abord la Tunisie et le Maroc dont le destin, à travers les âges, a toujours été lié au nôtre. Il est dans la logique que l’Algérie, partie intégrante du Maghreb Arabe, puisse édifier avec les deux pays frères une Fédération Nord-Africaine. La Conférence de Tanger fait date. Le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne reste fidèle à l’esprit de cette Conférence, car il est plus que jamais convaincu que la Fédération Maghrébine est la seule formule susceptible d’apporter des solutions viables aux problèmes qui se posent à nous. Elle nous ouvre des perspectives à la dimension du monde moderne.

Il y a aussi le magnifique héritage de la civilisation arabo-islamique. Le peuple algérien, attaché à cette civilisation, fait partie du Monde Arabe. Ce monde est un et c’est un non-sens politique que de vouloir le diviser. On ne saurait se prétendre les amis des Arabes à Tunis, à Rabat et à Beyrouth et leur nuire à Alger, au Caire et à Bagdad. La solidarité arabe n’est pas un vain mot. C’est grâce au soutien agissant de ces peuples frères et de leurs gouvernements que le peuple algérien est près d’atteindre son but. S’il pouvait exister une dette de reconnaissance entre frères, celle du peuple algérien envers les peuples arabes serait immense.




SOLIDARITÉ AFRICAINE ET ASIATIQUE

Je citerai également les pays libres de la Conférence d’Accra et les peuples encore enchaînés de l’immense continent africain, qui aspirent à leur indépendance. À un moment décisif de leur destin, le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne salue ces peuples d’Afrique et de Madagascar, liés au peuple algérien dans une même communauté de souffrances et de luttes contre le colonialisme français. Africains, Malgaches et Algériens, s’entraideront avec la foi que requièrent la libération et la promotion du continent africain.

Avec l’Algérie, il y a enfin toute l’Asie, tous les peuples qui viennent de secouer le joug de la domination coloniale et qui accèdent, peu à peu, aux responsabilités du pouvoir et à la technique moderne. À cet égard, la reconnaissance du Gouvernement Provisoire de la République Algérienne par la République Populaire de Chine, reconnaissance qui sera suivie par d’autres pays d’Asie, est significative.

À tous les peuples que la Conférence de Bandoeng a réunis autour du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, l’Algérie Combattante adresse ses remerciements et les assure, en même temps que de sa fidélité aux principes de Bandoeng, de sa vive reconnaissance pour l’aide matérielle et morale qu’ils lui ont apportée.




CEUX QUI SAUVENT L’HONNEUR

Nos remerciements vont également à ces hommes d’élite, à ces démocrates français, à tous ceux qui, en Europe et dans les deux Amériques, n’ont pas cessé, avec une liberté de pensée qui les honore, d’appuyer notre juste cause. Ces semeurs d’idées neuves, ces bâtisseurs d’une Humanité expurgée de tout esprit de domination, condamnent sans réserve tout système de colonisation. Ces hommes de toutes confessions et de toutes origines sont nos amis et nos alliés.




NOUS SOMMES PRÊTS À NÉGOCIER

Le peuple algérien est donc fort de solides appuis. Il ne fait cependant pas la guerre pour la guerre. Il n’est pas l’ennemi du peuple français. Il est l’ennemi du seul colonialisme. Mais l’amitié entre peuples ne peut se concevoir que dans le respect de la liberté et de la souveraineté de chacun d’eux.

Nous avons toujours affirmé notre désir d’apporter au problème algérien une solution pacifique et négociée. Seul le refus obstiné des gouvernements français à accepter une négociation, est à la base de la prolongation de la guerre. C’est dire que la guerre d’Algérie peut rapidement prendre fin si tel est le désir du gouvernement français.

Le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne est quant à lui prêt à la négociation. Pour ce faire, il est prêt, à tout moment, à rencontrer les représentants du gouvernement français.




LA MINORITÉ EUROPÉENNE :
PAS DE PROBLÈME INSOLUBLE

La présence de Français et d’Européens en Algérie ne pose pas de problème insoluble. En tout état de cause, l’Algérie, expurgée des colonialistes, ne connaîtra ni de super-citoyens ni de citoyens à part diminuée. La République Algérienne ne fera aucune distinction fondée sur la race ou la confession entre ceux qui veulent demeurer ses enfants. Des garanties fondamentales seront données pour qu’à tous les échelons tous les citoyens participent à la vie du pays. Tous les intérêts légitimes seront respectés.




L’ALGÉRIE ET LA FRANCE

Par ailleurs, l’indépendance de l’Algérie n’est nullement un obstacle à l’établissement de nouveaux rapports entre la France et l’Algérie. Ces rapports seront d’autant plus fructueux qu’ils seront fondés sur le respect de la souveraineté de chacun des deux pays. Au surplus, cette indépendance peut seule ouvrir des perspectives nouvelles à la coopération avec tous les autres pays.




L’ALGÉRIE ET LE MONDE

Depuis sa proclamation, le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne a enregistré avec satisfaction sa reconnaissance par un certain nombre de puissances. Il les en remercie vivement. D’autres le reconnaîtront demain. À l’adresse de toutes ces puissances, nous déclarons que notre gouvernement est conscient de ses responsabilités sur le plan international. Il respectera les principes de la Charte des Nations-Unies et fait sienne la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. Ces principes demeureront la base intangible de la politique de la République Algérienne et orienteront l’action de notre gouvernement.

Dans ce domaine, le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne accueillera avec la plus grande faveur toute initiative internationale tendant à l’application, à la guerre d’Algérie, des dispositions humanitaires des Conventions de Genève.

De même, il accueillera toute initiative tendant à consolider la paix dans le monde, à arrêter la course aux armements, à interdire dans le monde les expériences nucléaires que la France veut étendre au sol algérien.

Au terme de cette déclaration, nous voudrions rappeler que la prolongation de la guerre d’Algérie constitue une menace permanente à la paix mondiale. Nous lançons un appel pressant à tous les hommes, à tous les peuples pour qu’ils joignent leurs efforts aux nôtres en vue de mettre fin à cette sanglante guerre de reconquête coloniale.

Nous exprimons le fervent espoir que cet appel sera entendu.







Annexe II


Ce texte est celui que propose Redha Malek, l’un des négociateurs algériens des accords d’Évian. C’est celui-là même qui fut signé le 18 mars par les deux parties — par Belkacem Krim pour l’Algérie et par Louis Joxe, Robert Buron et Jean de Broglie pour la France. Il ne diffère de la version que proposeront les Français que par l’ordre des parties qui le composent. Ces derniers, en effet, tenaient à ce que ce texte commence par l’annonce du cessez-le-feu.


— Les Accords d’Évian —

CONCLUSION DES POURPARLERS D’ÉVIAN

Des pourparlers entre les représentants du gouvernement de la République et les représentants du Front de libération nationale se sont déroulés à Évian du 7 au 17 mars 1962.

Au terme des pourparlers, les représentants du gouvernement et les représentants du Front de libération nationale, s’étant mis d’accord sur les garanties de l’autodétermination et l’organisation des pouvoirs publics en Algérie pendant la période transitoire, ont conclu un accord de cessez-le-feu.

Les représentants du gouvernement et les représentants du Front de libération nationale ont établi d’un commun accord des déclarations qui définissent la solution d’indépendance de l’Algérie et de coopération avec la France, déclarations qui seront soumises à l’approbation des électeurs lors de la consultation d’autodétermination.

En conséquence, les documents suivants ont été établis :




1. CONDITIONS ET GARANTIES DE L’AUTODÉTERMINATION

a. Règlement des garanties de la consultation de l’autodétermination.

b. Organisation des pouvoirs publics en Algérie pendant la période transitoire.

c. Accord de cessez-le-feu.

d. Déclaration concernant l’amnistie.


Règlement fixant les conditions de la consultation d’autodétermination

Titre I de la composition du corps électoral


Chapitre 1

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Section I — Conditions de vote en Algérie

Article 1er — Toutes les personnes ayant la capacité électorale et résidant en Algérie participent à la consultation d’autodétermination.

L’exercice du droit de vote est subordonné à l’inscription sur la liste électorale.

Le vote par procuration et le vote par correspondance sont admis dans les conditions prévues par les textes particuliers qui en réglementent l’exercice en Algérie.

 

Section II — Conditions de vote à l’extérieur du territoire algérien

Article 2 — Les électeurs qui, étant inscrits sur une liste électorale en Algérie, résident en dehors de ce territoire, peuvent voter par correspondance ou par procuration dans les conditions prévues par les textes particuliers qui réglementent cette matière en Algérie.

Article 3 — Les personnes nées en Algérie et qui, résidant en France métropolitaine, dans les départements d’outre-mer ou dans les territoires d’outre-mer, ne sont pas inscrites sur une liste électorale en Algérie, participent au scrutin d’autodétermination à condition, soit d’avoir été inscrites antérieurement sur une liste électorale en Algérie, soit de fournir par tous moyens la preuve d’une résidence d’au moins cinq ans en Algérie.

Pour pouvoir prendre part au vote, les personnes remplissant les conditions sus-énoncées doivent se faire inscrire, dans un délai de 80 jours à compter de la publication du présent règlement, sur une liste spéciale temporaire ouverte, en vue du scrutin d’autodétermination, dans chaque commune d’Algérie.

Les personnes visées au présent article peuvent se faire inscrire dans l’une des communes suivantes :

• commune de naissance ;

• commune de leur dernier domicile ;

• commune de leur dernière résidence

à condition que cette résidence ait été de 6 mois au moins.

Elles voteront par correspondance ou par procuration dans les conditions prévues par les textes particuliers qui réglementent cette matière en Algérie.




Chapitre 2

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Article 4 — Les militaires du contingent qui, au moment de leur incorporation, ne remplissaient pas les conditions de résidence requises pour pouvoir être inscrits sur les listes électorales en Algérie ne peuvent être inscrits sur ces listes. Ceux qui s’y trouvent déjà inscrits sont rayés d’office.




Chapitre 3

RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES ET ÉTABLISSEMENT DES LISTES TEMPORAIRES

Article 5 — En vue du scrutin d’autodétermination, il sera institué dans chaque commune une Commission de révision présidée par un délégué de la Commission départementale de contrôle et comprenant le maire ou un adjoint et un délégué de l’Exécutif provisoire.

Cette commission procédera à une révision exceptionnelle de la liste électorale de la commune.

Elle établira, au vu des justifications qui lui auront été fournies par les intéressés, les listes spéciales temporaires prévues à l’article 3.

Le tableau contenant les additions et les retranchements à la liste électorale, ainsi que les listes spéciales temporaires, seront déposés au secrétariat de la commune.

Article 6 — Les personnes qui estiment avoir été omises à tort de la liste électorale ou des listes spéciales temporaires peuvent, dans un délai de huit jours, former une réclamation motivée devant la Commission départementale de contrôle sous la forme d’une lettre recommandée adressée à son président.

La Commission départementale de contrôle peut demander à la Commission de révision de lui faire connaître les motifs de sa décision. Elle rend sa décision dans un délai de huit jours à dater de la réception de la réclamation.

Article 7 — Les décisions de la Commission départementale de contrôle peuvent faire l’objet d’un recours devant la Commission centrale de contrôle. Ce recours doit être formé dans un délai de huit jours.

La Commission centrale de contrôle peut être saisie d’un recours contre le rejet implicite d’une réclamation résultant du silence gardé par la Commission départementale de contrôle pendant le délai qui lui est imparti pour rendre ses décisions.

La Commission centrale de contrôle statue dans un délai de huit jours.

 

Titre II de la propagande électorale

 

Article 8 — La campagne électorale s’ouvre trois semaines avant la date prévue pour la consultation.

Article 9 — Les partis ou groupements à caractère politique sont admis à participer à la campagne électorale et à bénéficier des dispositions du présent règlement, à condition de figurer sur les listes adressées par la Commission centrale et, pour les sections locales, par la Commission départementale de contrôle, conformément à l’article 34 ci-dessous.

Article 10 — Des emplacements spéciaux seront, dans chaque commune, réservés aux affiches électorales par l’autorité municipale, sous le contrôle de la Commission.

Article 11 — Des groupements agréés pourront organiser librement des réunions électorales dans le respect de l’ordre public.

Article 12 — La Commission centrale de contrôle répartira entre les groupements agréés l’horaire d’émissions réservé à la campagne électorale par la radiodiffusion et la télévision.

Toute propagande par haut-parleurs montés sur véhicules, toute émission radiophonique autre que celles autorisées par la Commission centrale sont interdites. La Commission centrale de contrôle répartit de même les moyens d’impression et de messageries existant en Algérie.

Article 13 — Les représentants de la presse de toute nationalité seront autorisés par la Commission centrale de contrôle, sur présentation de la carte professionnelle de journaliste et de l’agrément donné par l’organisme d’information qui les envoie, à pénétrer en territoire algérien et à y circuler librement pendant toute la durée de la campagne électorale, à condition de ne participer en aucune manière à cette campagne.

Article 14 — Les infractions aux règles relatives à la propagande peuvent être déférées par tout électeur, sous forme de requête écrite motivée et circonstanciée, à la Commission départementale de contrôle. La Commission dispose, à titre de sanction, du droit de suspendre l’activité du groupement politique fautif. L’appel est porté devant la Commission centrale. Il n’est pas suspensif.

 

Titre III de l’organisation du scrutin




Chapitre 1

OPÉRATIONS PRÉPARATOIRES AU SCRUTIN ET OPÉRATIONS DE VOTE

Article 15 — Le scrutin est ouvert à la même date sur toute l’étendue de l’Algérie.

Article 16 — Des arrêtés des préfets et des sous-préfets fixeront pour chaque commune le nombre et l’emplacement des bureaux de vote, après avis de la Commission départementale de contrôle.

Article 17 — Le bureau de vote est composé :

• d’un délégué de la Commission départementale de contrôle, président ;

• du maire, ou d’un adjoint désigné par la Commission départementale de contrôle, et d’un délégué de l’Exécutif provisoire, vice-présidents ;

• de deux électeurs de la commune désignés par la Commission départementale de contrôle, assesseurs.

Les membres du bureau désignent un secrétaire parmi les électeurs sachant lire et écrire, inscrits dans la commune.

Article 18 — Tout parti ou groupement ayant participé à la campagne électorale a le droit de contrôler, dans chaque lieu de vote, de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, ainsi que d’exiger l’inscription au procès-verbal de toutes observations, protestations ou contestations sur lesdites opérations.

Article 19 — Le président du bureau de vote a la police de la salle du scrutin et de ses abords. Il y fait respecter l’ordre public et la liberté des électeurs. À cet effet, il peut requérir les éléments de la force publique mis à sa disposition. En cas d’incident grave, il en rend compte aussitôt à la Commission départementale de contrôle.

Article 20 — Les vice-présidents suppléent de plein droit, dans toutes les attributions qui lui sont dévolues par le présent titre, le président empêché.

Article 21 — Nul ne peut pénétrer porteur d’armes apparentes ou cachées dans la salle du scrutin, que les membres de la force publique légalement requis.




Chapitre 2

DÉPOUILLEMENT ET RECENSEMENT DES VOTES

Article 22 — Immédiatement après la clôture du scrutin, il sera procédé en public, dans chaque bureau, au dépouillement des votes.

Article 23 — La désignation des scrutateurs est faite dans les conditions prévues pour les élections municipales. Les membres ou délégués des partis ou groupements ayant pris part à la campagne électorale peuvent désigner des scrutateurs. Toutefois, aucun de ces partis ou groupements ne peut désigner plus du quart des scrutateurs.

Article 24 — Si le nombre des enveloppes est plus ou moins grand que celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal.

Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul quand les bulletins portent des réponses contradictoires. Les bulletins multiples ne comptent que pour un seul quand ils portent la même réponse.

Les bulletins de vote autres que ceux fournis par l’administration, les bulletins trouvés dans l’urne sans enveloppe ou dans une enveloppe non réglementaire, les bulletins ou enveloppes portant des signes de reconnaissance n’entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement. Ils sont annexés au procès-verbal ainsi que les enveloppes non réglementaires et contresignés par les membres du bureau de vote.

Article 25 — Les procès-verbaux des résultats rédigés en double exemplaire seront signés par les membres du bureau. L’un de ces procès-verbaux sera conservé par le préfet. L’autre sera adressé à la Commission départementale de contrôle.

Article 26 — La Commission départementale de contrôle totalise les résultats obtenus dans l’ensemble des communes du département. Elle en dresse un procès-verbal qui est adressé à la Commission centrale de contrôle.

Article 27 — La Commission centrale de contrôle opère le recensement général des votes et annonce, dès qu’elle le juge possible, les résultats provisoires de la consultation.

Article 28 — Sur tous les points non réglés par les articles 15 à 27, les dispositions prévues pour les élections municipales en Algérie sont applicables au scrutin d’autodétermination.

 

Titre IV du contrôle de la consultation

 

Article 29 — La liberté et la sincérité de la consultation sont assurées par le contrôle d’une Commission centrale et de commissions départementales, sous l’autorité de l’Exécutif provisoire.




Chapitre 1

COMPOSITION DES ORGANES DE CONTRÔLE

Article 30 — La Commission centrale de contrôle comprend :

• un président ;

• trois magistrats ;

• trois électeurs.

Les membres de la Commission centrale de contrôle sont nommés en Conseil des ministres sur proposition de l’Exécutif provisoire.

Le siège de la Commission est à Rocher Noir.

Article 31 — Les commissions départementales de contrôle sont composées comme la Commission centrale ; elles comprennent sept membres désignés par le président de l’Exécutif provisoire.

La Commission départementale de contrôle a son siège au chef-lieu du département.

Article 32 — Les commissions départementales de contrôle peuvent désigner, dans chaque arrondissement, une mission de contrôle de trois membres et, dans chaque commune, un ou plusieurs délégués, selon l’importance de la population, l’étendue de la circonscription, le nombre de bureaux de vote.




Chapitre 2

ATTRIBUTIONS DES ORGANES DE CONTRÔLE

Article 33 — La Commission centrale prévue à l’article 30 ci-dessus donne son avis préalable sur toutes les mesures de portée générale intéressant le scrutin d’autodétermination, prises en Algérie par les autorités chargées d’organiser le vote.

Article 34 — La Commission centrale fixe la liste des partis et groupements habilités à prendre part au scrutin d’autodétermination et veille à ce que les moyens officiels de propagande soient mis à leur disposition.

Article 35 — La Commission centrale est consultée sur le plan d’emploi de la force publique pendant la période électorale et des forces de l’ordre le jour du scrutin. Elle est tenue informée des mesures prises pour l’exécution de ce plan d’emploi.

Article 36 — Les commissions départementales de contrôle sont consultées par les autorités responsables de l’organisation du scrutin dans le département, préalablement à l’intervention de toute mesure générale ou individuelle relative à l’organisation et à la liberté de scrutin.

Elles peuvent, d’office ou sur réclamation des intéressés, des missions de contrôle d’arrondissement ou des délégués communaux, enjoindre aux autorités administratives responsables de retirer telle mesure qu’elles jugent contraire à la liberté et à la sincérité du scrutin.

En cas de désaccord, l’autorité incriminée et la CD peuvent saisir, dans les vingt-quatre heures, la Commission centrale de contrôle qui est compétente pour annuler les actes administratifs, autres que les décrets, pris en violation des libertés publiques ou du présent règlement.

Ses décisions ne sont susceptibles d’aucun recours devant les tribunaux administratifs ni devant le Conseil d’État.

Article 37 — Les commissions départementales de contrôle sont tenues informées par l’autorité responsable du maintien de l’ordre des mesures prises à cette fin.

Article 38 — Les présidents et les membres des CD contrôlent les opérations de vote.

Ils reçoivent les comptes rendus des missions de contrôle et des délégués qu’ils ont institués dans les arrondissements ou dans les communes.

Ils ont à tout moment accès, ainsi que les membres des missions de contrôle et les délégués communaux, à tous les bureaux de vote. Ils assurent sur place le contrôle des urnes, du déroulement des votes.

Les présidents et les membres des commissions de contrôle, ainsi que les délégués des commissions et les membres des missions de contrôle peuvent, pendant les opérations de vote, requérir personnellement et directement l’intervention des forces de l’ordre pour assurer à tous les électeurs le libre exercice de leurs droits.

Article 39 — Les autorités responsables de l’organisation du scrutin et du maintien de l’ordre en Algérie sont tenues de faciliter la tâche des commissions centrales, de leur communiquer tous documents et renseignements nécessaires à l’accomplissement de leur mission et de mettre à leur disposition tous moyens utiles.




Chapitre 3

Article 40 — Tout électeur admis à participer au scrutin d’autodétermination a le droit de contester la régularité des opérations en faisant porter au procès-verbal des opérations de vote mention de sa réclamation.

Article 41 — Les réclamations formulées ainsi qu’il est prescrit à l’article ci-dessus sont transmises aux commissions départementales de contrôle qui, dans un délai de huit jours, établissent un rapport d’ensemble sur les opérations électorales contestées et l’adressent, avec les réclamations dont elles ont été saisies, à la Commission centrale de contrôle.

Article 42 — La Commission centrale de contrôle statue dans le délai de trois semaines.

Elle procède, le cas échéant, aux annulations et aux redressements nécessaires et proclame, aussitôt après, les résultats définitifs de la consultation.

 

Titre V dispositions finales

 

Article 43 — Les dispositions pénales édictées par les articles 101 à 134 du décret nos 56-981 du 1er octobre 1956, portant Code électoral, sont applicables aux infractions commises à l’occasion de la consultation d’autodétermination.

Article 44 — Nul ne saurait être inquiété, recherché ou poursuivi en raison de faits ou opinions relatifs à la campagne électorale autres que ceux visés à l’article précédent.

Cette disposition ne concerne pas les sanctions disciplinaires prises par les commissions centrales.




DISPOSITION FINALE

Article 45 — L’Exécutif provisoire prendra, dans les limites de ses compétences, les mesures nécessaires à l’application du présent règlement.

*






Organisation provisoire des pouvoirs publics en Algérie

Titre I dispositions générales

 

Article 1er — L’organisation provisoire des pouvoirs publics en Algérie entre le cessez-le-feu et la mise en place des institutions issues de l’autodétermination et du suffrage universel est réglée par les dispositions du présent texte.

Article 2 — L’organisation des pouvoirs publics entre le cessez-le-feu et la proclamation des résultats de l’autodétermination est aménagée par l’institution d’un haut-commissaire dépositaire des pouvoirs de la République, d’un Exécutif provisoire chargé de la gestion des Affaires publiques propres à l’Algérie et d’un tribunal chargé de réprimer les attentats à l’ordre public.

Article 3 — Le haut-commissaire et l’Exécutif provisoire se concertent en permanence, dans l’exercice de leurs attributions respectives, en vue de réunir les conditions nécessaires à la mise en œuvre de l’autodétermination et d’assurer la continuité des services publics.

 

Titre II du haut-commissaire

 

Article 4 — Le gouvernement de la République est représenté en Algérie par un haut-commissaire.

Le haut-commissaire est placé sous l’autorité du ministre d’État chargé des Affaires algériennes. Il est nommé par décret en Conseil des ministres.

Article 5 — Le haut-commissaire est dépositaire des pouvoirs de la République en Algérie. Il a, en Algérie, la charge des intérêts de l’État et, concurremment avec l’Exécutif provisoire, celle du respect des lois.

Article 6 — Les services civils sur lesquels le gouvernement conserve une compétence directe sont placés sous l’autorité du haut-commissaire.

Le haut-commissaire devra faciliter l’accès des Algériens aux emplois dans les services soumis à son autorité. Il facilitera également la tâche de l’Exécutif provisoire pour permettre l’accès des Algériens aux emplois administratifs de l’Algérie.

Les conditions dans lesquelles le haut-commissaire exerce son autorité à l’égard des services de la justice et de l’enseignement sont fixées par décret.

Article 7 — Dans l’exercice de ses responsabilités en matière de défense et de sécurité du territoire ainsi que de maintien de l’ordre, le haut-commissaire est assisté d’un officier général commandant supérieur des forces armées en Algérie.

Article 8 — Le haut-commissaire est assisté d’une administration dont l’organisation est fixée par décret.

Le haut-commissaire, absent ou empêché, est suppléé par le secrétaire général du haut-commissaire.

 

Titre III de l’exécutif provisoire

 

Article 9 — Les responsabilités relatives à la gestion des Affaires publiques propres à l’Algérie sont confiées à un Exécutif provisoire dont la composition est fixée comme suit :

• un président ;

• un vice-président ;

• dix membres.

Sous réserve des pouvoirs que le gouvernement continue à exercer directement en Algérie et qui sont définis dans l’article 11 ci-dessous, l’Exécutif provisoire assure la préparation et la mise en œuvre de l’autodétermination en Algérie.

À cet effet, il propose les membres de la Commission centrale de contrôle prévue par le règlement de l’autodétermination.

Il assure la gestion des Affaires publiques propres à l’Algérie jusqu’à la mise en place des institutions issues du suffrage universel qui seront établies après l’exercice de l’autodétermination.

Il dirige l’administration et les SC de l’Algérie sur lesquels il exerce l’autorité hiérarchique.

Les présentes dispositions ne modifient pas les conditions d’application en Algérie de l’article 34 de la Constitution.

Article 10 — Le territoire de l’Algérie, sur lequel l’Exécutif provisoire exerce ses compétences, comprend les quinze départements suivants : Alger, Batna, Bône, Constantine, Médéa, Mostaganem, Oasis, Oran, Orléansville, Saïda, Saoura, Sétif, Tiaret, Tizi-Ouzou, Tlemcen.

Article 11 — Les Affaires publiques relatives à l’Algérie pour lesquelles le gouvernement conserve une compétence directe sont :

• La politique étrangère, la défense et la sécurité du territoire, la justice, la monnaie, les relations économiques entre l’Algérie et les autres pays ainsi que le maintien de l’ordre en dernier ressort en accord avec l’Exécutif provisoire, sauf empêchement grave ;

• Sous réserve des attributions qui seront données par décret à l’Exécutif provisoire, l’enseignement, les télécommunications, les ports et les aérodromes.

Il sera procédé par décret à la répartition entre les services de l’État et ceux de l’Algérie.

Il n’est rien modifié aux compétences des départements et des communes de l’Algérie.

Article 12 — La responsabilité de l’Exécutif provisoire est collective.

Au sein de l’Exécutif :

a. Le président, assisté du vice-président, sera chargé notamment de la préparation et de la mise en œuvre de l’autodétermination.

b. Les membres de l’Exécutif provisoire seront respectivement :

• délégué aux Affaires générales ;

• délégué aux Affaires économiques ;

• délégué aux Affaires financières ;

• délégué à l’Agriculture ;

• délégué aux Affaires administratives ;

• délégué à l’Ordre public ;

• délégué aux Affaires sociales ;

• délégué aux Travaux publics ;

• délégué aux Affaires culturelles ;

• délégué aux Postes.

Le décret qui nomme les membres de l’Exécutif fixe les attributions de ceux-ci, notamment en ce qui concerne la direction des services placés sous l’autorité de l’Exécutif.

Article 13 — Le président et les membres de l’Exécutif provisoire constituent leur cabinet et en proposent la liste à l’Exécutif pour ratification.

Article 14 — L’Exécutif provisoire a le pouvoir réglementaire pour les affaires propres à l’Algérie.

Il nomme aux emplois dans l’administration de l’Algérie.

Il doit accélérer l’application de la politique de promotion des Algériens musulmans et faciliter l’accession de ceux-ci aux postes administratifs, notamment aux postes d’autorité.

Article 15 — L’Exécutif assure le maintien de l’ordre. La force de l’ordre visée au titre IV, ainsi que les services de police, sont placés sous son autorité.

Article 16 — Les préfets et les sous-préfets sont placés sous l’autorité de l’Exécutif provisoire pour ce qui relève des attributions de celui-ci. Ils sont nommés après consultation de l’Exécutif.

Article 17 — Dans les conditions fixées par le décret prévu à l’article 1er de la loi du 14 janvier 1961, l’Exécutif délibère de la préparation et la mise en œuvre de l’autodétermination. Il prend à cet effet des décisions réglementaires.

Le scrutin d’autodétermination aura lieu dans un délai de trois à six mois à compter de la date de publication du présent texte ; la date en sera fixée sur proposition de l’Exécutif provisoire dans les deux mois qui suivront l’installation de celui-ci.

Article 18 — Le haut-commissaire de la République est tenu préalablement informé des réunions de l’Exécutif et de leur ordre du jour. Il reçoit dans les moindres détails les procès-verbaux des délibérations. Il peut assister aux séances et y être entendu.

Il peut réclamer une seconde délibération ; celle-ci est alors de droit.

Le haut-commissaire de la République et l’Exécutif créent ensemble des organes de travail dans les domaines où une préparation commune des décisions est rendue nécessaire par la répartition des compétences. Il en est notamment ainsi pour la préparation de l’autodétermination et pour le maintien de l’ordre.

 

Titre IV de la force de l’ordre

 

Article 19 — Il est créé une force de l’ordre propre à l’Algérie. Cette force de l’ordre est placée sous l’autorité de l’Exécutif provisoire, qui décide des conditions de son emploi.

Article 20 — La force de l’ordre aura un effectif global de 60 000 hommes. Son effectif initial sera de 40 000 hommes. Il comprendra :

• les auxiliaires de la gendarmerie et les groupes mobiles de sécurité actuellement existants ;

• des unités constituées par des appelés d’Algérie et, éventuellement, par des cadres pris dans les disponibles.

L’Exécutif provisoire a le pouvoir de compléter la force de l’ordre par rappel des réserves instruites.

Article 21 — Le directeur de la force de l’ordre est nommé par décret en accord avec l’Exécutif provisoire.

 

Titre V du tribunal de l’ordre public

 

Article 22 — Il est institué un Tribunal de l’ordre public qui comprendra un nombre égal de juges de statut civil de droit commun et de juges de statut civil local.

 

Titre VI des mesures de rapatriement

 

Article 23 — Des commissions installées en Algérie et hors d’Algérie seront chargées de prendre toutes mesures administratives et autres utiles en vue du rapatriement en Algérie des Algériens réfugiés notamment en Tunisie et au Maroc.

Ces commissions comprendront trois membres, l’un désigné par le haut-commissaire, le second par l’Exécutif provisoire et le troisième, sous réserve de l’accord de cet organisme international, par le haut-commissaire aux Réfugiés.

Le contrôle de ces rapatriements sur les points de passage des frontières sera assuré par les services civils compétents.

 

Titre VII des conséquences de l’autodétermination

 

Article 24 — Dès l’annonce officielle prévue à l’article 27 du règlement de l’autodétermination, les actes correspondant à ces résultats seront établis.

Si la solution d’indépendance et de coopération est adoptée :

• l’indépendance de l’Algérie sera immédiatement reconnue par la France ;

• les transferts de compétence seront aussitôt réalisés ;

• les règles énoncées par la Déclaration générale et les déclarations jointes entreront en même temps en vigueur.

L’Exécutif provisoire organisera, dans un délai de trois semaines, des élections pour la désignation de l’ANA à laquelle il remettra ses pouvoirs.

*




Accord de cessez-le-feu

Article 1er — Il sera mis fin aux opérations militaires et à toute action armée sur l’ensemble du territoire algérien le 19 mars 1962 à 12 heures.

Article 2 — Les deux parties s’engagent à interdire tout recours aux actes de violence collective et individuelle.

Toute action clandestine et contraire à l’ordre public devra prendre fin.

Article 3 — Les forces combattantes du FLN existant au jour du cessez-le-feu se stabiliseront à l’intérieur des régions correspondant à leur implantation actuelle.

Les déplacements individuels de ces forces en dehors de leur région de stationnement se feront sans armes.

Article 4 — Les forces françaises stationnées aux frontières ne se retireront pas avant la proclamation des résultats de l’autodétermination.

Article 5 — Les plans de stationnement de l’armée française en Algérie prévoiront les mesures nécessaires pour éviter tout contact entre les forces.

Article 6 — En vue de régler les problèmes relatifs à l’application du cessez-le-feu, il est créé une Commission mixte du cessez-le-feu.

Article 7 — La Commission proposera les mesures à prendre aux instances des deux parties, notamment en ce qui concerne :

• la solution des incidents relevés, après avoir procédé à une enquête sur pièces ;

• la résolution des difficultés qui n’auraient pu être réglées sur le plan local.

Article 8 — Chacune des deux parties est représentée au sein de cette commission par un officier supérieur et, au maximum, dix membres, personnel de secrétariat compris.

Article 9 — Le siège de la Commission mixte du cessez-le-feu sera fixé à Rocher Noir.

Article 10 — Dans les départements, la Commission mixte du cessez-le-feu sera représentée, si les nécessités l’imposent, par des commissions locales composées de deux membres pour chacune des parties, qui fonctionneront selon les mêmes principes.

Article 11 — Tous les prisonniers faits au combat détenus par chacune des parties au moment de l’entrée en vigueur du cessez-le-feu seront libérés ; ils seront remis dans les 20 jours à dater du cessez-le-feu aux autorités désignées à cet effet.

Les deux parties informeront le Comité international de la Croix-Rouge du lieu de stationnement de leurs prisonniers et de toutes les mesures en faveur de leur libération.

*




Déclaration du gouvernement relative aux mesures d’amnistie

Dans le cadre de la loi du 14 janvier 1961 et en application de la loi du 16 mars 1956, un décret portant amnistie sera pris.

 

Les conditions de l’amnistie seront les suivantes :

 

1. Seront amnistiées toutes infractions commises avant le 19 mars 1962 à 12 heures en vue de participer ou d’apporter une aide directe ou indirecte à l’insurrection algérienne, ainsi que les infractions connexes.

Seront amnistiées toutes infractions commises avant le 30 octobre 1954 dans le cadre d’entreprises tendant à modifier le régime politique de l’Algérie.

L’amnistie s’appliquera également aux tentatives ou complicités de ces mêmes infractions.

 

2. Seront notamment amnistiées par l’effet des dispositions ci-dessus :

• toutes les infractions énumérées à l’article 1er de l’ordonnance no 58-921 du 8 octobre 1958, modifiée par l’ordonnance no 60-529 du 4 juin 1960, ainsi que tous les délits contre la sûreté de l’État ;

• les infractions prévues par les lois des 3 avril 1955, 26 juillet 1957, l’ordonnance du 7 octobre 1958, le décret du 23 avril 1955, les décrets nos 56-268, 56-270 et 56-274 du 17 mars 1956, et les décrets du 7 avril 1959 et du 12 février 1960 ;

• les infractions prévues aux articles 193 à 203 du Code de justice militaire pour l’armée de terre, et aux articles 192 à 204 du Code de justice militaire pour l’armée de mer ;

• les infractions prévues et définies par les articles 209 à 233, 242 à 248 et aux articles 434 à 445 du Code pénal ;

• les infractions à la loi du 10 janvier 1936 ;

• les faux et usages de faux y compris des pièces d’identité ou d’état civil, usurpation d’identité ou d’état civil ;

• les infractions aux interdictions de séjour ou de résidence, aux assignations à résidence et aux obligations connexes ou consécutives.

 

3. Lorsque, dans un délai de 21 jours à compter de la publication des textes pris en application des présentes dispositions, le droit à l’amnistie n’aura pas été constaté et que les intéressés n’auront pas été libérés, ce droit fera l’objet d’une décision de la part d’une commission ainsi composée :

• un président choisi parmi les magistrats de l’ordre judiciaire et nommé par décret, après consultation de l’Exécutif provisoire ;

• quatre vice-présidents, dont deux de statut civil local, choisis parmi les magistrats de l’ordre judiciaire et nommés suivant la même procédure ;

• quatre fonctionnaires dont un désigné par le ministre d’État chargé des Affaires algériennes, un par le ministre de l’Intérieur et deux par le haut-commissaire ;

• quatre personnes désignées par l’Exécutif provisoire.

La Commission pourra siéger en séance plénière ou en section. Chaque section comprendra un magistrat, président, un fonctionnaire désigné par le gouvernement ou par le haut-commissaire et un membre désigné par l’Exécutif provisoire.

La Commission sera saisie par le ministre de la Justice ou par requête formée par l’intéressé ou au nom de celui-ci. Elle pourra se saisir d’office.

La Commission devra statuer sur les requêtes dans les 21 jours de leur présentation.

 

4. Lorsque la Commission prévue ci-dessus décidera que l’amnistie ne s’applique pas, l’intéressé pourra se pourvoir devant le Tribunal de l’ordre public prévu dans l’organisation des pouvoirs publics pendant la période transitoire.

 

5. Seront amnistiés les faits commis au titre de l’insurrection algérienne et ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des peines disciplinaires ou à des sanctions professionnelles.

La situation administrative des intéressés sera réglée au regard de la Fonction publique algérienne par l’Exécutif provisoire et, en ce qui concerne les cadres administratifs de l’État en Algérie, par le haut-commissaire.

 

6. Les effets de l’amnistie prévue par les présentes dispositions seront ceux définis aux articles 18, 19, 20 (alinéas 1 à 3), 21 (alinéas 1 et 2), 22 et 23 de la loi no 59-940 du 31 juillet 1959.

Les fonctionnaires de l’État, les agents civils ou militaires, les fonctionnaires, agents, ouvriers et employés des collectivités et services publics, qui bénéficieront de l’amnistie prévue par la présente déclaration seront de plein droit réintégrés dans leurs droits à pension, à compter de la date de publication de cette déclaration.

Sauf dans les cas de condamnation définitive, seront restitués aux prévenus ou condamnés les objets, écrits et espèces dont ils étaient possesseurs et qui ont été saisis.

Ne pourront désormais être recouvrés contre les condamnés et prévenus bénéficiaires de l’amnistie les amendes prononcées, les frais de justice et les droits et taxes y afférents.






2. DÉCLARATIONS DE PRINCIPES

Relatives à la solution d’indépendance de l’Algérie et de coopération entre la France et l’Algérie, qui seront soumises aux électeurs lors du scrutin d’autodétermination :

a. Déclaration des garanties.

b. Déclaration de principes sur la coopération économique et financière.

c. Déclaration de principes sur la coopération pour l’exploitation des richesses du sous-sol du Sahara.

d. Déclaration de principes sur la coopération culturelle.

e. Déclaration de principes sur la coopération technique.

f-g. Déclaration de principes et son annexe relatives aux questions militaires.

h. Déclaration de principes relative au règlement des différends.


Déclaration des garanties

Première partie — Dispositions générales


1. DE LA SÉCURITÉ DES PERSONNES

Nul ne peut être inquiété, recherché, poursuivi, condamné, ni faire l’objet de décision pénale, de sanction disciplinaire ou de discrimination quelconque, en raison d’actes commis en relation avec les événements politiques survenus en Algérie avant le jour de la proclamation du cessez-le-feu.

Nul ne peut être inquiété, recherché, poursuivi, condamné, ni faire l’objet de décision pénale, de sanction disciplinaire ou de discrimination quelconque, en raison de paroles ou d’opinions en relation avec les événements politiques survenus en Algérie avant le jour du scrutin d’autodétermination.




2. DE LA LIBERTÉ DE CIRCULER ENTRE L’ALGÉRIE ET LA FRANCE

Sauf décision de justice, tout Algérien muni d’une carte d’identité est libre de circuler entre l’Algérie et la France.

Les Algériens sortant du territoire algérien dans l’intention de s’établir dans un autre pays pourront transporter leurs biens mobiliers hors d’Algérie.

Ils pourront liquider sans restrictions leurs biens immobiliers et transférer les capitaux provenant de cette opération dans les conditions prévues par la Déclaration de principes relative à la coopération économique et financière. Leurs droits à pension seront respectés dans les conditions prévues dans cette même déclaration.

 

Deuxième partie




Chapitre 1

DE L’EXERCICE DES DROITS CIVIQUES ALGÉRIENS

Dans le cadre de la législation algérienne sur la nationalité, la situation légale des citoyens français de statut civil de droit commun est réglée selon les principes suivants.

Pour une période de trois années à compter de l’autodétermination, les citoyens français de statut civil de droit commun :

• nés en Algérie et justifiant de dix années de résidence habituelle et régulière sur le territoire algérien au jour de l’autodétermination ;

• ou justifiant de dix années de résidence habituelle et régulière sur le territoire algérien au jour de l’autodétermination et dont le père ou la mère, né en Algérie, remplit ou aurait pu remplir les conditions pour exercer les droits civiques ;

• ou justifiant de vingt années de résidence habituelle et régulière sur le territoire algérien au jour de l’autodétermination

bénéficieront, de plein droit, des droits civiques algériens et seront considérés de ce fait comme des nationaux français exerçant les droits civiques algériens.

Les nationaux français exerçant les droits civiques algériens ne peuvent exercer simultanément les droits civiques français.

Au terme du délai de trois années sus-visé, ils acquièrent la nationalité algérienne par une demande d’inscription ou de confirmation de leur inscription sur les listes électorales ; à défaut de cette demande, ils sont admis au bénéfice de la convention d’établissement.




Chapitre 2

PROTECTION DES DROITS ET LIBERTÉS DES CITOYENS ALGÉRIENS DE STATUT CIVIL DE DROIT COMMUN

Afin d’assurer aux Algériens de statut civil de droit commun la protection de leurs personnes et de leurs biens et leur participation harmonieuse à la vie de l’Algérie, les mesures énumérées au présent chapitre sont prévues.

Les nationaux français exerçant les droits civiques algériens dans les conditions prévues au chapitre 1 ci-dessus bénéficient de ces mêmes mesures.

 

1. Les Algériens de statut civil de droit commun jouissent du même traitement et des mêmes garanties en droit et en fait que les autres Algériens. Ils sont soumis aux mêmes devoirs et aux mêmes obligations.

 

2. Les droits et libertés définis par la Déclaration universelle des droits de l’homme sont garantis aux Algériens de statut civil de droit commun. Il ne peut être pris à leur égard, notamment, aucune mesure discriminatoire en raison de leur langue, de leur culture, de leur religion et de leur statut personnel. Ces traits caractéristiques leur sont reconnus et doivent être respectés.

 

3. Les Algériens de statut civil de droit commun seront, pendant cinq ans, dispensés du service militaire.

 

4. Les Algériens de statut civil de droit commun ont une juste part à la gestion des Affaires publiques qu’il s’agisse des Affaires générales de l’Algérie ou de celles des collectivités locales, des établissements publics et des entreprises publiques.

Dans le cadre d’un collège électoral unique commun à tous les Algériens, les Algériens de statut civil de droit commun jouissent de l’électorat et de l’éligibilité.

 

5. Les Algériens de statut civil de droit commun ont, dans toutes les assemblées à caractère politique, administratif, économique, social et culturel, une juste et authentique représentation.

a. Dans les assemblées à caractère politique et dans les assemblées à caractère administratif (conseils généraux et municipaux), leur représentation ne pourra être inférieure à leur importance au sein de la population. À cet effet, dans chaque circonscription électorale, un certain nombre de sièges à pourvoir sera, selon la proportion des Algériens de statut civil de droit commun dans cette circonscription, réservé aux candidats algériens de ce statut, quel que soit le mode de scrutin choisi.

b. Dans les assemblées à caractère économique, social et culturel, leur représentation devra tenir compte de leurs intérêts moraux et matériels.

 

6.

a. La représentation des Algériens de statut civil de droit commun au sein des assemblées municipales sera proportionnelle à leur nombre dans la circonscription considérée.

b. Dans toute commune où il existe plus de cinquante Algériens de statut civil de droit commun et où ceux-ci, nonobstant l’application des dispositions de l’article 5 ci-dessus, ne sont pas représentés au sein de l’assemblée municipale, est désigné un adjoint spécial appelé à y siéger avec voix consultative.

Est proclamé adjoint spécial, à l’issue des élections municipales, le candidat algérien de statut civil de droit commun qui a recueilli le plus grand nombre de voix.

c. Sans préjudice des principes admis au paragraphe a) ci-dessus, et pendant les quatre années qui suivront le scrutin d’autodétermination, les villes d’Alger et d’Oran seront administrées par des conseils municipaux dont le président ou le vice-président sera choisi parmi les Algériens de statut civil de droit commun.

Pendant ce même délai, les villes d’Alger et d’Oran sont divisées en circonscriptions municipales dont le nombre ne sera pas inférieur à 10 pour Alger et à 6 pour Oran.

Dans les circonscriptions où la proportion des Algériens de statut civil de droit commun dépasse 50 %, l’autorité placée à la tête de la circonscription appartient à cette catégorie de citoyens.

 

7. Une proportion équitable d’Algériens de statut civil de droit commun sera assurée dans les différentes branches de la Fonction publique.

 

8. Les Algériens de statut civil de droit commun sont en droit de se prévaloir de leur statut personnel non coranique jusqu’à la promulgation en Algérie d’un Code civil à l’élaboration duquel ils seront associés.

 

9. Sans préjudice des garanties résultant, en ce qui concerne la composition du corps judiciaire algérien, des règles relatives à la participation des Algériens de statut civil de droit commun au sein de la Fonction publique, les garanties spécifiques suivantes sont prévues en matière judiciaire :

A. Quelle que puisse être l’organisation judiciaire future de l’Algérie, celle-ci comportera, dans tous les cas, en ce qui concerne les Algériens de statut civil de droit commun :

• le double degré de juridiction, y compris en ce qui concerne les juridictions d’instruction ;

• le jury en matière criminelle ;

• les voies de recours traditionnelles : pourvoi en cassation et recours en grâce.

B. En outre, dans l’ensemble de l’Algérie :

a. Dans toute juridiction civile ou pénale, devant laquelle devra comparaître un Algérien de statut civil de droit commun, siégera obligatoirement un juge algérien de même statut.

En outre, si la juridiction de jugement comporte un jury, le tiers des jurés seront des Algériens de statut civil de droit commun.

b. Dans toute juridiction pénale siégeant à juge unique devant laquelle comparaît un Algérien de statut civil de droit commun et dans laquelle le magistrat ne serait pas algérien de même statut, le juge unique sera assisté d’un échevin choisi parmi les Algériens de statut civil de droit commun et qui aura voix consultative.

c. Tout litige intéressant exclusivement le statut personnel des Algériens de statut civil de droit commun sera porté devant une juridiction composée à majorité de juges relevant de ce statut.

d. Dans toutes les juridictions où est requise la présence d’un ou plusieurs juges de statut civil de droit commun, ceux-ci peuvent être suppléés par des magistrats français au titre de la coopération technique.

 

10. L’Algérie garantit la liberté de conscience et la liberté des cultes catholique, protestant et israélite. Elle assure à ces cultes la liberté de leur organisation, de leur exercice et de leur enseignement ainsi que l’inviolabilité des lieux du culte.

 

11.

a. Les textes officiels sont publiés ou notifiés dans la langue française en même temps qu’ils le sont dans la langue nationale. La langue française est utilisée dans les rapports entre les services publics algériens et les Algériens de statut civil de droit commun. Ceux-ci ont le droit de l’utiliser, notamment dans la vie politique, administrative et judiciaire.

b. Les Algériens de statut civil de droit commun exercent librement leur choix entre les divers établissements d’enseignement et types d’enseignement.

c. Les Algériens de statut civil de droit commun, comme les autres Algériens, sont libres d’ouvrir et de gérer des établissements d’enseignement.

d. Les Algériens de statut civil de droit commun pourront fréquenter les sections françaises que l’Algérie organisera dans ses établissements scolaires de tous ordres conformément aux dispositions de la Déclaration de principes relative à la coopération culturelle.

e. La part faite par la radiodiffusion et la télévision algériennes aux émissions en langue française devra correspondre à l’importance qui est reconnue à celle-ci.

 

12. Aucune discrimination ne sera établie à l’égard des biens appartenant aux Algériens de statut civil de droit commun, notamment en matière de réquisition, de nationalisation, de réforme agraire et d’imposition fiscale. Toute expropriation sera subordonnée à une indemnité équitable préalablement fixée.

 

13. L’Algérie n’établira aucune discrimination en matière d’accès à l’emploi. Aucune restriction à l’accès d’aucune profession, sauf exigence de compétence, ne sera établie.

 

14. La liberté d’association et la liberté syndicale sont garanties. Les Algériens de statut civil de droit commun ont le droit de créer des associations et des syndicats et adhérer aux associations et syndicats de leur choix.




Chapitre 3

DE L’ASSOCIATION DE SAUVEGARDE

Les Algériens de statut civil de droit commun appartiennent, jusqu’à la mise en vigueur des statuts, à une Association de sauvegarde reconnue d’utilité publique et régie par le droit algérien.

L’Association a pour objet :

• d’ester en justice, y compris devant la Cour des garanties pour défendre les droits personnels des Algériens de statut civil de droit commun, notamment les droits énumérés dans la présente déclaration ;

• d’intervenir auprès des pouvoirs publics ;

• d’administrer des établissements culturels et de bienfaisance.

L’Association est dirigée, jusqu’à l’approbation de ses statuts par les autorités compétentes algériennes, par un comité directeur de neuf membres désignés par tiers respectivement par les représentants de la vie spirituelle et intellectuelle, de la magistrature ainsi que de l’Ordre des avocats.

Le comité directeur est assisté par un secrétariat responsable devant lui ; il peut ouvrir des bureaux dans les différentes localités.

L’Association n’est ni un parti ni un groupement politique. Elle ne concourt pas à l’expression du suffrage.

L’Association sera constituée dès l’entrée en vigueur de la présente déclaration.




Chapitre 4

DE LA COUR DES GARANTIES

Les litiges sont, à la requête de toute partie algérienne intéressée, déférés à la Cour des garanties.

Celle-ci est composée :

• de quatre magistrats algériens dont deux appartenant au statut civil de droit commun, désignés par le gouvernement algérien ;

• d’un président désigné par le GA sur proposition des quatre magistrats.

La Cour peut délibérer valablement avec une composition de trois membres sur cinq au minimum.

Elle peut ordonner une enquête.

Elle peut prononcer l’annulation de tout texte réglementaire ou décision individuelle contraire à la Déclaration des garanties.

Elle peut se prononcer sur toute mesure d’indemnisation.

Ses arrêts sont définitifs.

 

Troisième partie — Français résidant en Algérie en qualité d’étrangers

 

Les Français, à l’exception de ceux qui bénéficient des droits civiques algériens, seront admis au bénéfice d’une convention d’établissement conforme aux principes suivants.

 

1. Les ressortissants français pourront entrer en Algérie et en sortir sous le couvert, soit de leur carte d’identité nationale française, soit d’un passeport français en cours de validité.

Ils pourront circuler librement en Algérie et fixer leur résidence au lieu de leur choix.

Les ressortissants français résidant en Algérie, qui sortiront du territoire algérien en vue de s’établir dans un autre pays, pourront transporter leurs biens mobiliers, liquider leurs biens immobiliers, transférer leurs capitaux, dans les conditions prévues au titre III de la Déclaration de principes relative à la coopération économique et financière, et conserver le bénéfice des droits à pension acquis en Algérie, dans les conditions qui sont prévues dans la Déclaration de principes relative à la coopération économique et financière.

 

2. Les ressortissants français bénéficieront en territoire algérien de l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne :

• la jouissance des droits civils en général ;

• le libre accès à toutes les professions assorti des droits nécessaires pour les exercer effectivement, notamment celui de gérer et de fonder des entreprises ;

• le bénéfice de la législation sur l’assistance et la sécurité sociale ;

• le droit d’acquérir et de céder la propriété de tous biens, meubles et immeubles, de les gérer, d’en jouir, sous réserve des dispositions concernant la réforme agraire.

 

3.

a. Les ressortissants français jouiront en territoire algérien de toutes libertés énoncées dans la Déclaration universelle des droits de l’homme.

b. Les Français ont le droit d’utiliser la langue française dans tous leurs rapports avec la justice et les administrations.

c. Les Français peuvent ouvrir et gérer en Algérie des établissements privés d’enseignement et de recherche, conformément aux dispositions prévues dans la Déclaration de principes relative à la coopération culturelle.

d. L’Algérie ouvre ses établissements d’enseignement aux Français. Ceux-ci peuvent demander à suivre l’enseignement dispensé dans les sections prévues dans la Déclaration de principes relative aux questions culturelles.

 

4. Les personnes, les biens et les intérêts des ressortissants français seront placés sous la protection des lois, consacrée par le libre accès aux juridictions. Ils seront exemptés de la caution juridicatum solvi.

 

5. Aucune mesure arbitraire ou discriminatoire ne sera prise à l’encontre des biens, intérêts et droits acquis des ressortissants français. Nul ne peut être privé de ses droits, sans une indemnité équitable préalablement fixée.

 

6. Le statut personnel, y compris le régime successoral, des ressortissants français sera régi par la loi française.

 

7. La législation algérienne déterminera éventuellement les droits civiques et politiques reconnus aux ressortissants français en territoire algérien ainsi que les conditions de leur admission aux emplois publics.

 

8. Les ressortissants français pourront participer, dans le cadre de la législation algérienne, aux activités des syndicats, des groupements de défense professionnelle et des organisations représentant les intérêts économiques.

 

9. Les sociétés civiles et commerciales de droit français ayant leur siège social en France, et qui ont ou auront une activité économique en Algérie, jouiront en territoire algérien de tous les droits reconnus par le présent texte, dont une personne morale peut être titulaire.

 

10. Les ressortissants français pourront obtenir en territoire algérien des concessions, autorisations et permissions administratives, et être admis à conclure des marchés publics dans les mêmes conditions que les ressortissants algériens.

 

11. Les ressortissants français ne pourront être assujettis en territoire algérien à des droits, taxes ou contributions, quelle qu’en soit la dénomination, différents de ceux perçus sur les ressortissants algériens.

 

12. Des dispositions ultérieures seront prises en vue de réprimer l’évasion fiscale et d’éviter les doubles impositions. Les ressortissants français bénéficieront sur le territoire algérien, dans les mêmes conditions que les ressortissants algériens, de toute disposition mettant à la charge de l’État ou des collectivités publiques la réparation des dommages subis par les personnes ou les biens.

 

13. Aucune mesure d’expulsion à l’encontre d’un ressortissant français jugé dangereux pour l’ordre public ne sera mise à l’exécution sans que le gouvernement français en ait été préalablement informé. Sauf urgence absolue, constatée par une décision motivée, un délai suffisant sera laissé à l’intéressé pour régler ses affaires instantes.

Ses biens et intérêts seront sauvegardés, sous la responsabilité de l’Algérie.

 

14. Des dispositions complémentaires feront l’objet d’un accord ultérieur.

*






Déclaration de principes relative à la coopération économique et financière

préambule

 

La coopération entre la France et l’Algérie dans les domaines économique et financier est fondée sur une base contractuelle conforme aux principes suivants :

1. L’Algérie garantit les intérêts de la France et les droits acquis des personnes physiques et morales.

2. La France s’engage en contrepartie à accorder à l’Algérie son assistance technique et culturelle, et à apporter au financement de son développement économique et social une contribution privilégiée que justifie l’importance des intérêts français existant en Algérie.

3. Dans le cadre de ces engagements réciproques, la France et l’Algérie entretiendront des relations privilégiées, notamment sur le plan des échanges et de la monnaie.

 

Titre I contribution française au développement économique et social de l’Algérie

 

Article 1er — Pour contribuer de façon durable à la continuité du développement économique et social de l’Algérie, la France poursuivra son assistance technique et une aide financière privilégiée. Pour une période de trois ans, renouvelable, cette aide sera fixée dans des conditions comparables et à un niveau équivalent à ceux des programmes en cours.

Article 2 — L’aide financière et technique française s’appliquera notamment à l’étude, à l’exécution ou au financement des projets d’investissements publics ou privés présentés par les autorités algériennes compétentes, à la formation des cadres et techniciens algériens, à l’envoi de techniciens français ; elle s’appliquera également aux mesures de transition à prendre pour faciliter la remise au travail des populations regroupées.

Elle pourra revêtir, suivant les cas, la forme de prestations en nature, de prêts, de contributions ou participations.

Article 3 — Les autorités algériennes et françaises compétentes se concerteront pour assurer la pleine efficacité de l’aide et son affectation aux objets pour lesquels elle a été consentie.

Article 4 — Les modalités de la coopération dans le domaine administratif, technique et culturel font l’objet de dispositions spéciales.

 

Titre II échanges

 

Article 5 — Dans le cadre du principe de l’indépendance commerciale et douanière de l’Algérie, les échanges avec la France, établis sur la base de la réciprocité des avantages et de l’intérêt des deux parties, bénéficieront d’un statut particulier correspondant aux rapports de coopération entre les deux pays.

Article 6 — Ce statut précisera :

• l’institution de tarifs préférentiels ou l’absence de droits ;

• les facilités d’écoulement sur le territoire français des productions excédentaires de l’Algérie, par l’organisation des marchés de certains produits eu égard, en particulier, aux conditions de prix ;

• les restrictions à la libre circulation des marchandises, justifiées notamment par le développement de l’économie nationale, la protection de la santé publique, la répression des fraudes ;

• les clauses de navigation aérienne et maritime entre les deux pays, en vue de favoriser le développement et le plein emploi des deux pavillons.

Article 7 — Les ressortissants algériens résidant en France et notamment les travailleurs auront les mêmes droits que les nationaux français, à l’exception des droits politiques.

 

Titre III relations monétaires

 

Article 8 — L’Algérie fera partie de la zone franc. Ses relations avec cette zone seront en outre définies contractuellement sur la base des principes énoncés aux articles 9, 10 et 11 ci-après.

Article 9 — Les opérations de conversion de monnaie algérienne en monnaie française et vice versa, ainsi que les transferts entre les deux pays, s’effectuent sur la base des parités officielles reconnues par le Fonds monétaire international.

Article 10 — Les transferts à destination de la France bénéficieront d’un régime de liberté. Le volume global et le rythme des opérations devront néanmoins tenir compte des impératifs du développement économique et social de l’Algérie, ainsi que du montant des recettes en francs de l’Algérie tirées notamment de l’aide financière consentie par la France.

Pour l’application de ces principes et dans le souci de préserver l’Algérie des effets de la spéculation, la France et l’Algérie se concerteront au sein d’une commission mixte groupant les autorités monétaires des deux pays.

Article 11 — Les accords relatifs à la coopération monétaire entre la France et l’Algérie préciseront notamment :

• les modalités de transfert du privilège d’émission, les conditions d’exercice de ce privilège durant la période qui précédera la mise en place de l’Institut d’émission algérien, les facilités nécessaires au fonctionnement de cet Institut ;

• les rapports entre cet Institut et la Banque de France en ce qui concerne les conditions de participation de l’Algérie à la trésorerie commune des devises, l’individualisation et le volume initial des droits de tirage en devises, l’octroi d’allocations supplémentaires éventuelles en devises, le régime des avoirs algériens en francs français correspondant aux droits de tirage en devises et les possibilités de découvert en francs français ;

• les conditions d’établissement de règles communes à l’égard des opérations traitées dans des monnaies étrangères à la zone franc.

 

Titre IV garanties des droits acquis et des engagements antérieurs

 

Article 12 — L’Algérie assurera, sans aucune discrimination, une libre et paisible jouissance des droits patrimoniaux acquis sur son territoire avant l’autodétermination. Nul ne sera privé de ces droits sans indemnité équitable préalablement fixée.

Article 13 — Dans le cadre de la réforme agraire, la France apportera à l’Algérie une aide spécifique en vue du rachat, pour tout ou partie, de droits de propriété détenus par des ressortissants français.

Sur la base d’un plan de rachat établi par les autorités algériennes compétentes, les modalités de cette aide seront fixées par accord entre les deux pays, de manière à concilier l’exécution de la politique économique et sociale de l’Algérie avec l’échelonnement normal du concours financier de la France.

Article 14 — L’Algérie confirme l’intégralité des droits attachés aux titres miniers ou de transport accordés par la République française pour la recherche, l’exploitation ou le transport des hydrocarbures liquides ou gazeux et des autres substances minérales des treize départements algériens du Nord ; le régime de ces titres restera celui de l’ensemble des dispositions applicables à la date du cessez-le-feu.

Le présent article concerne l’ensemble des titres miniers ou de transport délivrés par la France avant l’autodétermination ; toutefois, après le cessez-le-feu, il ne sera pas délivré de nouveaux permis exclusifs de recherche sur des surfaces non encore attribuées, sauf si les zones intéressées ont fait l’objet d’un avis de mise à l’enquête publié avant cette date au Journal officiel de la République française.

Article 15 — Sont garantis les droits acquis, à la date de l’autodétermination, en matière de pension de retraite ou d’invalidité auprès d’organismes algériens.

Ces organismes continueront à assurer le service des pensions de retraite ou d’invalidité ; leur prise en charge définitive ainsi que les modalités de leur éventuel rachat, seront fixées d’un commun accord entre les autorités algériennes et françaises.

Seront garantis les droits à pensions de retraite ou d’invalidité acquis auprès d’organismes français.

Article 16 — L’Algérie facilitera le paiement des pensions dues par la France aux anciens combattants et retraités. Elle autorisera les services français compétents à poursuivre en territoire algérien l’exercice de leurs activités en matière de paiements, soins et traitement des invalides.

Article 17 — L’Algérie garantit aux sociétés françaises installées sur son territoire, ainsi qu’aux sociétés dont le capital est en majorité détenu par des personnes physiques ou morales françaises, l’exercice normal de leurs activités dans des conditions excluant toute discrimination à leur préjudice.

Article 18 — L’Algérie assume les obligations et bénéficie des droits contractés en son nom ou en celui des établissements publics algériens par les autorités françaises compétentes.

Article 19 — Le domaine immobilier de l’État français sera transféré à l’État algérien, sous déduction, avec l’accord des autorités algériennes, des immeubles jugés nécessaires au fonctionnement normal des services français temporaires ou permanents.

Les établissements publics de l’État ou sociétés appartenant à l’État, chargés de la gestion de services publics algériens, seront transférés à l’Algérie. Ce transfert portera sur les éléments patrimoniaux affectés en Algérie à la gestion de ces services publics ainsi qu’au passif y afférent. Des accords particuliers détermineront les conditions dans lesquelles seront réalisées ces opérations.

Article 20 — Sauf accord à intervenir entre la France et l’Algérie, les créances et dettes libellées en France existant à la date de l’autodétermination, entre personnes physiques ou morales de droit public ou privé, sont réputées libellées dans la monnaie du domicile du contrat.

*




Déclaration de principes sur la coopération pour la mise en valeur des richesses du sous-sol du Sahara

préambule

 

1. Dans le cadre de la souveraineté algérienne, l’Algérie et la France s’engagent à coopérer pour assurer la continuité des efforts de mise en valeur des richesses du sous-sol saharien.

2. L’Algérie succède à la France dans ses droits, prérogatives et obligations de puissance publique concédante au Sahara pour l’application de la législation minière et pétrolière, compte tenu des modalités prévues au titre III de la présente déclaration.

3. L’Algérie et la France s’engagent, chacune en ce qui la concerne, à observer les principes de coopération ci-dessus énoncés, à respecter et faire respecter l’application des dispositions ci-après.

 

Titre I hydrocarbures liquides et gazeux


A. Garanties des droits et acquis et de leurs prolongements

1. L’Algérie confirme l’intégralité des droits attachés aux titres miniers et de transport accordés par la République française en application du Code pétrolier saharien. Le présent paragraphe concerne l’ensemble des titres miniers et de transport délivrés par la France avant l’autodétermination ; toutefois, après le cessez-le-feu, il ne sera pas délivré de nouveaux permis exclusifs de recherche sur des surfaces non encore attribuées, sauf si les zones intéressées ont fait l’objet d’un avis de mise à l’enquête publié avant cette date au Journal officiel de la République française.

a. Par titres miniers et de transport, il faut entendre essentiellement :

• les autorisations de prospection ;

• les permis exclusifs de recherche, dits permis H ;

• les autorisations provisoires d’exploiter ;

• les concessions d’exploitation et les conventions correspondantes ;

• les approbations de projets d’ouvrages de transport d’hydrocarbures et les autorisations de transport correspondantes.

b. Par Code pétrolier saharien, il faut entendre l’ensemble des dispositions de toute nature applicables, à la date du cessez-le-feu, à la recherche, à l’exploitation et au transport des hydrocarbures produits dans les départements des Oasis et de la Saoura et notamment au transport de ces hydrocarbures jusqu’aux terminaux marins.

 

2. Les droits et obligations des détenteurs de titres miniers et de transport visés au paragraphe 1 ci-dessus et des personnes physiques ou morales qui leur sont associées dans le cadre de protocoles, accords ou contrats, approuvés par la République française, sont ceux définis par le Code pétrolier saharien et par les présentes dispositions.

 

3. Le droit pour le détenteur de titres miniers et ses associés de transporter ou faire transporter par canalisations, dans des conditions économiques normales, sa production d’hydrocarbures liquides ou gazeux jusqu’aux points de traitement ou de chargement et d’en assurer l’exportation s’exerce, en ce qui concerne la fixation du tracé des canalisations, selon les recommandations de l’Organisme.

 

4. Le droit du concessionnaire et de ses associés, dans le cadre de leur organisation commerciale propre ou de celle de leur choix, de vendre et de disposer librement de la production, c’est-à-dire de la céder, de l’échanger ou de l’utiliser en Algérie ou à l’exportation, s’exerce sous réserve de la satisfaction des besoins de la consommation intérieure algérienne et du raffinage sur place.

 

5. Les taux de change et les parités monétaires applicables à toutes les opérations commerciales ou financières devront être conformes aux parités reconnues par le Fonds monétaire international.

 

6. Les dispositions du présent titre sont applicables sans distinction à tous les titulaires de titres miniers ou de transport et à leurs associés, quelles que soient la nature juridique, l’origine ou la répartition de leur capital et indépendamment de toute condition de nationalité des personnes ou du lieu du siège social.

 

7. L’Algérie s’abstiendra de toute mesure de nature à rendre plus onéreux ou à faire obstacle à l’exercice des droits ci-dessus garantis, compte tenu des conditions économiques normales. Elle ne portera pas atteinte aux droits et intérêts des actionnaires, porteurs de parts ou créanciers des titulaires de titres miniers ou de transport, de leurs associés ou des entreprises travaillant pour leur compte.




B. Garanties concernant l’avenir (nouveaux titres miniers ou de transport)

8. Pendant une période de six ans, à compter de la mise en vigueur des présentes dispositions, l’Algérie accordera la priorité aux sociétés françaises en matière de permis de recherche et d’exploitation, à égalité d’offre, concernant les surfaces non encore attribuées ou rendues disponibles. Le régime applicable sera celui défini par la législation algérienne en vigueur, les sociétés françaises conservant le régime du Code pétrolier saharien visé au paragraphe 1 ci-dessus à l’égard des titres miniers couverts par la garantie des droits acquis.

Par sociétés françaises, au sens du présent paragraphe, il faut entendre les sociétés dont le contrôle est effectivement assuré par des personnes morales ou physiques françaises.

 

9. L’Algérie s’interdit toute mesure discriminatoire au préjudice des sociétés françaises et de leurs associés intervenant dans la recherche, l’exploitation ou le transport des hydrocarbures liquides ou gazeux.




C. Dispositions communes

10. Les opérations d’achat et de vente à l’exportation d’hydrocarbures d’origine saharienne, destinés directement ou par voie d’échanges techniques à l’approvisionnement de la France et des autres pays de la zone franc, donnent lieu à règlement en francs français.

Les exportations d’hydrocarbures sahariens hors la zone franc ouvrent, à concurrence des gains nets en devises en résultant, des droits de tirage en devises au profit de l’Algérie ; les accords de coopération monétaire, visés à l’article 11 de la Déclaration de principes sur la coopération économique et financière, préciseront les modalités pratiques d’application de ce principe.

 

Titre II autres substances minérales

 

11. L’Algérie confirme l’intégralité des droits attachés aux titres miniers accordés par la République française pour les substances minérales autres que les hydrocarbures ; le régime de ces titres restera celui de l’ensemble des dispositions applicables à la date du cessez-le-feu.

Le présent paragraphe concerne l’ensemble des titres miniers délivrés par la France avant l’autodétermination ; toutefois, après le cessez-le-feu, il ne sera pas délivré de nouveaux permis exclusifs de recherche sur des surfaces non encore attribuées, sauf si les zones intéressées ont fait l’objet d’un avis de mise à l’enquête publié avant cette date au Journal officiel de la République française.

 

12. Les sociétés françaises pourront prétendre à l’octroi de nouveaux permis et concessions dans les mêmes conditions que les autres sociétés ; elles bénéficieront d’un traitement aussi favorable que ces dernières pour l’exercice des droits résultant de ces titres miniers.

 

Titre III organisme technique de mise en valeur des richesses du sous-sol saharien

 

13. La mise en valeur rationnelle des richesses du sous-sol saharien est confiée, dans les conditions définies aux paragraphes suivants, à un Organisme technique franco-algérien, ci-après dénommé l’Organisme.

 

14. L’Algérie et la France sont les co-fondateurs de l’Organisme qui sera constitué dès la mise en vigueur des présentes déclarations de principes.

L’Organisme est administré par un conseil qui comprendra un nombre égal de représentants des deux pays fondateurs. Chacun des membres du conseil, y compris le président, dispose d’une voix.

Le conseil délibère sur l’ensemble des activités de l’Organisme. Sont prises à la majorité des deux tiers les décisions concernant :

• la nomination du président et du directeur général ;

• les prévisions de dépenses visées au paragraphe 16 ci-dessous.

Les autres décisions sont prises à la majorité absolue.

Le président du conseil et le directeur général doivent être choisis de telle sorte que l’un soit de nationalité algérienne, l’autre de nationalité française.

Le conseil fixe les compétences respectives du président et du directeur général.

 

15. L’Organisme a la personnalité civile et l’autonomie financière. Il dispose de services techniques et administratifs constitués en priorité par des personnels appartenant aux pays fondateurs.

 

16. L’Organisme est chargé de promouvoir une mise en valeur rationnelle des richesses du sous-sol ; à ce titre, il veille particulièrement au développement et à l’entretien des infrastructures nécessaires aux activités minières.

À cette fin, l’Organisme établit chaque année un projet de programme de dépenses, d’études, d’entretien d’ouvrages et d’investissements neufs, qu’il soumet pour approbation aux deux pays fondateurs.

 

17. Le rôle de l’Organisme dans le domaine minier est défini comme suit :

a. Les textes à caractère législatif ou réglementaire relatifs au régime minier ou pétrolier sont édictés par l’Algérie après avis de l’Organisme.

b. L’Organisme instruit les demandes relatives aux titres miniers et aux droits dérivés de ces titres. L’Algérie statue sur les propositions de l’Organisme et délivre les titres miniers.

c. L’Organisme assure la surveillance administrative des sociétés permissionnaires ou concessionnaires.

 

18. Les dépenses de l’Organisme comprennent :

• les dépenses de fonctionnement ;

• les dépenses d’entretien d’ouvrages existants ;

• les dépenses d’équipements neufs.

 

Les ressources de l’Organisme sont constituées par des contributions des États membres fixées au prorata du nombre de voix dont ils disposent au sein du conseil.

Toutefois, pendant une période de trois ans, à compter de l’autodétermination, éventuellement renouvelable, ces ressources sont complétées par un apport supplémentaire de l’Algérie qui ne sera pas inférieur à 12 % du produit de la fiscalité pétrolière.

 

Titre IV arbitrage

 

Nonobstant toutes les dispositions contraires, tous litiges ou contestations entre la puissance publique et les titulaires des droits garantis par le titre I. A ci-dessus relèvent en premier et dernier ressort d’un Tribunal arbitral international dont l’organisation et le fonctionnement seront fondés sur les principes suivants :

• chacune des parties désigne un arbitre et les deux arbitres nommeront un troisième arbitre qui sera le président du Tribunal arbitral ; à défaut d’accord sur cette nomination, le président de la Cour internationale de justice sera prié de procéder à cette désignation à la requête de la partie la plus diligente ;

• le Tribunal statue à la majorité des voix ;

• le recours au Tribunal est suspensif ;

• la séance est exécutoire, sans exequatur, sur le territoire du pays des parties ; elle est reconnue exécutoire de plein droit, en dehors de ces territoires, dans les trois jours suivant le prononcé de la sentence.

*






Déclaration de principes relative à la coopération culturelle

Titre I la coopération

 

Article 1er — La France s’engage, dans la mesure de ses possibilités, à mettre à la disposition de l’Algérie les moyens nécessaires pour l’aider à développer l’enseignement, la formation professionnelle et la recherche scientifique en Algérie.

Dans le cadre de l’assistance culturelle, scientifique et technique, la France mettra à la disposition de l’Algérie, pour l’enseignement, l’inspection des études, l’organisation des examens et concours, le fonctionnement des services administratifs et la recherche, le personnel enseignant, les techniciens, les spécialistes et chercheurs dont elle peut avoir besoin.

Ce personnel recevra toutes les facilités et toutes les garanties morales nécessaires à l’accomplissement de sa mission ; il sera régi par les dispositions de la Déclaration de principes sur la coopération technique.

Article 2 — Chacun des deux pays pourra ouvrir sur le territoire de l’autre des établissements scolaires et des instituts universitaires dans lesquels sera dispensé un enseignement conforme à ses propres programmes, horaires et méthodes pédagogiques, et sanctionné par ses propres diplômes ; l’accès en sera ouvert aux ressortissants des deux pays.

La France conservera en Algérie un certain nombre d’établissements d’enseignement. La liste et les conditions de la répartition des immeubles entre la France et l’Algérie fera l’objet d’un accord particulier.

Les programmes suivis dans ces établissements comporteront un enseignement de la langue arabe en Algérie et un enseignement de la langue française en France. Les modalités du contrôle du pays de résidence feront l’objet d’un accord particulier.

La création d’un établissement d’enseignement dans l’un ou l’autre pays fera l’objet d’une déclaration préalable, permettant aux autorités de l’un ou l’autre pays de formuler leurs observations et leurs suggestions afin de parvenir, dans toute la mesure du possible, à un accord sur les modalités de création de l’établissement en cause.

Les établissements ouverts par chaque pays seront rattachés à un Office universitaire et culturel.

Chaque pays facilitera à tous égards la tâche des services et des personnes chargés de gérer et de contrôler les établissements de l’autre pays fonctionnant sur son territoire.

Article 3 — Chaque pays ouvrira ses établissements d’enseignement public aux élèves et étudiants de l’autre pays.

Dans les localités où le nombre des élèves le justifiera, il organisera, au sein de ses établissements scolaires, des sections où sera dispensé un enseignement conforme aux programmes, horaires et méthodes suivis dans l’enseignement public de l’autre pays.

Article 4 — La France mettra à la disposition de l’Algérie les moyens nécessaires pour l’aider à développer l’enseignement supérieur et la recherche scientifique et à assurer, dans ces domaines, des enseignements de qualité égale aux enseignements correspondants dispensés par les universités françaises.

L’Algérie organisera, dans la mesure de ses possibilités, dans les universités algériennes les enseignements de base communs aux universités françaises, dans des conditions analogues de programmes, de scolarité et d’examens.

Article 5 — Les grades et diplômes d’enseignement délivrés en Algérie et en France, dans les mêmes conditions de programmes, de scolarité et d’examens, sont valables de plein droit dans les deux pays.

Des équivalences entre les grades et diplômes délivrés en Algérie et en France, dans des conditions différentes de programmes, de scolarité ou d’examens, seront établies par voies d’accords particuliers.

Article 6 — Les ressortissants de chacun des deux pays, personnes physiques ou morales, pourront ouvrir des établissements d’enseignement privé sur le territoire de l’autre pays sous réserve de l’observation des lois et règlements concernant l’ordre public, les bonnes mœurs, l’hygiène, les conditions de diplômes et toute autre condition qui pourrait être convenue d’un commun accord.

Article 7 — Chaque pays facilitera l’accès des établissements d’enseignement et de recherche relevant de son autorité aux ressortissants de l’autre pays, par l’organisation de stages et tous autres moyens appropriés, et par l’octroi de bourses d’études ou de recherches ou de prêts d’honneur, qui seront accordés aux intéressés, par l’entremise des autorités de leur pays, après consultation entre les responsables des deux pays.

Article 8 — Chacun des deux pays assurera sur son territoire aux membres de l’enseignement public et privé de l’autre pays le respect des libertés et franchises consacrées par la tradition universitaire.

 

Titre II échanges culturels

 

Article 9 — Chacun des deux pays facilitera l’entrée, la circulation et la diffusion sur son territoire de tous les instruments d’expression de la pensée en provenance de l’autre pays.

Article 10 — Chacun des deux pays encouragera sur son territoire l’étude de la langue, de l’histoire et de la civilisation de l’autre, facilitera les travaux entrepris dans ce domaine et les manifestations culturelles organisées par l’autre pays.

Article 11 — Les modalités de l’aide technique apportée par la France à l’Algérie en matière de radio, de télévision et de cinéma, seront arrêtées ultérieurement d’un commun accord.

 

Titre III

 

Article 12 — L’aide prévue au titre de la coopération économique et financière est applicable aux domaines visés dans la présente déclaration.

*




Déclaration de principes relative à la coopération technique

Article 1er — La France s’engage :

a. À prêter à l’Algérie son appui en matière de documentation technique et à assurer aux services algériens une communication régulière d’informations en matière d’études, de recherches et d’expérimentations.

b. À mettre à la disposition de l’Algérie, dans la mesure des moyens disponibles, des services et des missions d’études, de recherches ou d’expérimentations en vue soit d’accomplir, pour le compte de cette dernière, suivant ses directives, des travaux déterminés, soit de procéder à des études, de participer à des réalisations ou de contribuer à la création ou à la réorganisation d’un service.

c. À ouvrir très largement aux candidats présentés par les autorités algériennes et agréés par les autorités françaises l’accès des établissements français d’enseignement et d’application et à organiser à leur intention des stages de perfectionnement, des cycles d’enseignement et de formation accélérés dans des écoles d’application, au sein de centres particuliers dans les services publics.

d. À mettre à la disposition de l’Algérie, dans la mesure des moyens disponibles, des agents de nationalité française qui apporteront leur concours dans les domaines techniques et administratifs.

Article 2 — Afin de préserver la continuité du service et de faciliter l’organisation de la coopération technique, les autorités algériennes s’engagent :

• à communiquer au gouvernement français la liste des agents français aux fonctions desquels elles entendent mettre fin, ainsi que la liste des emplois qu’elles souhaitent attribuer à des agents français ;

• à ne procéder au licenciement d’agents français en exercice au jour de l’autodétermination qu’après en avoir communiqué les listes au gouvernement français et après avoir averti les intéressés dans des conditions de préavis à déterminer par un accord complémentaire.

Article 3 — Les agents français, à l’exception de ceux bénéficiant des droits civiques algériens, qui sont en exercice au jour de l’autodétermination, et aux fonctions desquels les autorités algériennes n’entendent pas mettre fin, sont considérés comme mis à la disposition des autorités algériennes, au titre de la coopération technique, à moins qu’elles n’expriment la volonté contraire.

Article 4 — Au vu des listes visées à l’article 2, un état récapitulatif des emplois que le gouvernement français accepte de pourvoir sera établi d’un commun accord. Il pourra être révisé tous les deux ans.

Les agents visés à l’article 3 et les agents recrutés par l’Algérie conformément à l’article 1, paragraphe d, seront mis à la disposition des autorités algériennes pour une durée fixée en principe à deux ans.

Toutefois, les autorités algériennes auront le droit de remettre à tout moment les agents à la disposition de leur gouvernement dans des conditions de notification et de délai qui seront précisées par des accords complémentaires.

Les autorités françaises pourront, par voie de mesures individuelles, mettre fin au détachement d’agents français dans des conditions qui ne portent pas atteinte au bon fonctionnement des services.

Article 5 — Les agents français mis à la disposition des autorités algériennes seront, dans l’exercice de leurs fonctions, soumis aux autorités algériennes. Ils ne pourront solliciter ni recevoir d’instructions d’une autorité autre que l’autorité algérienne, dont ils relèveront en raison des fonctions qui leur auront été confiées. Ils ne pourront se livrer à aucune activité politique sur le territoire de l’Algérie. Ils devront s’abstenir de tout acte de nature à nuire aux intérêts matériels et moraux tant des autorités algériennes que des autorités françaises.

Article 6 — Les autorités algériennes donnent à tous les agents français l’aide et la protection qu’elles accordent à leurs propres fonctionnaires. Elles garantissent à ces agents le droit de transférer en France leurs rémunérations dans les conditions prévues par la Déclaration de principes relative à la coopération économique et financière.

Ces agents français ne peuvent encourir d’autre sanction administrative que la remise motivée à la disposition de leur gouvernement. Ils ne peuvent être mutés sans leur consentement exprimé par écrit.

Article 7 — Les modalités d’application des principes ci-dessus feront l’objet d’accords complémentaires. Ceux-ci régleront, notamment en fonction du statut de ces agents, les conditions de leur rémunération et la répartition entre la France et l’Algérie des charges financières correspondant au transport de l’agent et de sa famille, aux indemnités éventuelles, à la contribution de l’État en matière de sécurité sociale et de retraite.

*




Déclaration de principes relative aux questions militaires

Article 1er — L’Algérie concède à bail à la France l’utilisation de la base aéronavale de Mers el-Kébir pour une période de quinze ans à compter de l’autodétermination. Ce bail est renouvelable par accord entre les deux pays.

Le caractère algérien du territoire sur lequel est édifiée la base de Mers el-Kébir est reconnu par la France.

Article 2 — La base de Mers el-Kébir est délimitée conformément à la carte annexée à la présente déclaration.

Sur le pourtour de la base, l’Algérie s’engage à accorder à la France, en des points précisés sur la carte annexée et situés dans les communes d’El Ançor, Bou-Tlélis et Misserghin ainsi que dans les îles Habibas et Plane, les installations et facilités nécessaires au fonctionnement de la base.

Article 3 — L’aérodrome de Lartigue et l’établissement de l’Arbal, délimités par le périmètre figurant sur la carte annexée à la présente déclaration, seront considérés, pendant une durée de trois ans, comme faisant partie de la base de Mers el-Kébir et seront soumis au même régime.

Après la mise en service de l’aérodrome de Bou-Sfer, l’aérodrome de Lartigue pourra être utilisé comme terrain de dégagement, lorsque les circonstances atmosphériques l’exigeront.

La construction de l’aérodrome de Bou-Sfer s’effectuera en une durée de trois années.

Article 4 — La France utilisera pour une durée de cinq ans les sites comprenant les installations d’In Ekker, Reggane et de l’ensemble de Colomb-Béchar-Hammaguir, dont le périmètre est délimité dans le plan annexé, ainsi que les stations techniques et localisation correspondante.

Les mesures temporaires que comporte le fonctionnement des installations à l’extérieur de celles-ci, notamment en matière de circulation terrestre et aérienne, seront prises par les services français en accord avec les autorités algériennes.

Article 5 — Des facilités de liaison aérienne seront mises à la disposition de la France dans les conditions suivantes :

• pendant cinq ans sur les aérodromes de Colomb-Béchar, Reggane, In Amguel. Ces terrains seront ensuite transformés en terrains civils sur lesquels la France conservera des facilités techniques et le droit d’escale ;

• pendant cinq ans sur les aérodromes de Bône et de Boufarik, où la France aura des facilités techniques ainsi que des possibilités d’escale, de ravitaillement et de réparation ; les deux pays s’entendront sur les facilités qui seront ensuite consenties sur ces deux terrains.

Article 6 — Les installations militaires énumérées ci-dessus ne serviront en aucun cas à des fins offensives.

Article 7 — Les effectifs des forces françaises seront progressivement réduits à partir du cessez-le-feu.

Cette réduction aura pour effet de ramener les effectifs, dans un délai de douze mois à compter de l’autodétermination, à 80 000 hommes. Le rapatriement de ces effectifs devra avoir été réalisé à l’expiration d’un second délai de vingt-quatre mois. Jusqu’à l’expiration de ce dernier délai, des facilités seront mises à la disposition de la France sur les terrains nécessaires au regroupement et à la circulation des forces françaises.

Article 8 — Les annexes ci-jointes font partie intégrante de la présente déclaration.

*






ANNEXES


En ce qui concerne Mers el-Kébir :

Article 1er — Les droits reconnus à la France à Mers el-Kébir comprennent l’utilisation du sol et du sous-sol, des eaux territoriales de la base et de l’espace aérien surjacent.

Article 2 — Seuls les aéronefs militaires français circulent librement dans l’espace aérien de Mers el-Kébir dans lequel les autorités françaises assurent le contrôle de la circulation aérienne.

Article 3 — Dans la base de Mers el-Kébir, les populations civiles sont administrées par les autorités algériennes pour tout ce qui ne concerne pas l’utilisation et le fonctionnement de la base.

Les autorités françaises exercent tous pouvoirs nécessaires à l’utilisation et au fonctionnement de la base notamment en matière de défense, de sécurité et de maintien de l’ordre dans la mesure où celui-ci concerne directement la défense et la sécurité.

Elles assurent la police et la circulation de tous engins terrestres, aériens et maritimes. Les missions de gendarmerie sont assurées par la prévôté militaire.

Article 4 — L’installation de nouveaux habitants sur le territoire de la base pourra faire l’objet de restrictions nécessaires, par accord entre les autorités françaises et les autorités algériennes.

Si les circonstances l’exigent, l’évacuation de tout ou partie de la population civile pourra être prescrite par les autorités algériennes à la demande de la France.

Article 5 — Tout individu qui trouble l’ordre, dans la mesure où il porte atteinte à la défense et à la sécurité de la base, est remis par les autorités françaises aux autorités algériennes.

Article 6 — La liberté de circulation sur les itinéraires reliant entre elles les installations situées sur le pourtour de la base et reliant ces installations à la base de Mers el-Kébir est assurée en toutes circonstances.

Article 7 — Les autorités françaises peuvent louer et acheter dans la base tous les biens meubles et immeubles qu’elles jugent nécessaires.

Article 8 — Les autorités algériennes prendront, à la requête des autorités françaises, les mesures de réquisition ou d’expropriation jugées nécessaires à la vie et au fonctionnement de la base. Ces mesures donneront lieu à une indemnité équitable et préalablement fixée, à la charge de la France.

Article 9 — Les autorités algériennes prendront les mesures pour assurer l’approvisionnement de la base en eau et en électricité en toutes circonstances, ainsi que l’utilisation des services publics.

Article 10 — Les autorités algériennes interdisent à l’extérieur de la base toute activité susceptible de porter atteinte à l’utilisation de cette base et prennent, en liaison avec les autorités françaises, toutes les mesures propres à en assurer la sécurité.




En ce qui concerne les sites :

Article 11 — Dans les sites visés à l’article 4 de la Déclaration de principes, la France maintient le personnel, les installations et entretient les équipements et matériels techniques qui lui sont nécessaires.

Article 12 — Les autorités françaises peuvent, dans les aérodromes de Reggane, Colomb-Béchar, In Amguel, maintenir le personnel, entretenir les stocks, les installations, équipements et matériels techniques qu’elles jugent nécessaires.

Article 13 — Tout individu se trouvant sans titre ou troublant l’ordre public dans les sites et aérodromes visés ci-dessus, est remis aux autorités algériennes par les autorités françaises.

Article 14 — La France dispose des radars de Reghat et de Bou-Zizi. Ces radars sont utilisés pour la sécurité de la navigation aérienne générale, tant civile que militaire.

Article 15 — Sur les aérodromes mentionnés au deuxième alinéa de l’article 5 de la Déclaration de principes, les autorités algériennes assurent la sécurité extérieure et prennent, éventuellement à l’extérieur, les mesures propres à assurer le fonctionnement efficace des installations.

Article 16 — Les aéronefs militaires français utilisent, en se conformant aux règles de la circulation générale, l’espace aérien reliant entre eux les aérodromes que la France a le droit d’utiliser.

Article 17 — Les services météorologiques français et algériens coopèrent en se prêtant mutuellement appui.




En ce qui concerne les facilités de circulation terrestre :

Article 18 — Les éléments constitués des forces françaises et tous les matériels, ainsi que les membres isolés de ces forces, circulent librement par voie terrestre entre tous les points où stationnent ces forces, en utilisant les moyens ferroviaires ou routiers existant en Algérie.

Les déplacements importants se feront avec l’accord des autorités algériennes.




En ce qui concerne les facilités de circulation maritime :

Article 19 — Les bâtiments publics français transportant des personnels et des matériels militaires auront accès à certains ports algériens. Les modalités d’application seront réglées entre les deux gouvernements.

Article 20 — L’accès des navires de guerre français à des rades et ports algériens fera l’objet d’accords ultérieurs.




En ce qui concerne les télécommunications :

Article 21 — La France a le droit d’exploitation exclusive des moyens de télécommunications de la base de Mers el-Kébir et des installations françaises situées dans les escales aériennes et dans les sites visés à l’article 4 de la Déclaration. Elle traitera directement des attributions de fréquences avec l’Union internationale des télécommunications.

Article 22 — Les forces françaises pourront utiliser pour leurs liaisons les circuits télégraphiques et téléphoniques de l’Algérie, et en particulier les faisceaux hertziens d’infrastructure :

• Oran-Bône avec les relais de Chréa, Sétif, Kef El Akkal et Bou-Zizi ;

• Oran-Colomb-Béchar avec les relais de Saïda, Mecheria, Aïn Sefra.

Des accords ultérieurs fixeront les conditions d’utilisation des installations techniques correspondantes.




En ce qui concerne le statut des forces en Algérie :

Article 23 — Sont désignés pour l’application du présent statut par le terme « membre des forces armées françaises » :

a. Les militaires des trois armées en service, en transit ou en permission en Algérie.

b. Le personnel civil employé, à titre statutaire ou contractuel, par les forces armées françaises, à l’exclusion des nationaux algériens.

c. Les personnes à la charge des individus ci-dessus visés.

Article 24 — Les membres des forces françaises entrent en Algérie et en sortent sur la présentation des seules pièces suivantes :

• carte d’identité nationale ou militaire, ou passeport ;

• pour les personnes civiles, cartes d’identité ou attestation d’appartenance aux forces françaises.

Ils circulent librement en Algérie.

Article 25 — Les unités et détachement constitués sont astreints au port de l’uniforme. La tenue en veille des isolés fera l’objet d’un règlement intérieur.

Les membres des forces armées en détachement sont autorisés au port d’arme apparente.




En ce qui concerne les dispositions judiciaires :

Article 26 — Les infractions commises par des membres des forces armées, soit en service ou à l’intérieur des installations françaises, soit ne mettant pas en cause les intérêts de l’Algérie, notamment en matière d’ordre public, sont de la compétence des juridictions militaires françaises.

Les autorités françaises peuvent s’assurer de la personne des auteurs présumés de telles infractions.

Article 27 — Les personnels de nationalité algérienne, auteurs d’infractions commises à l’intérieur des installations, sont remis sans délai, en vue de leur jugement, aux autorités algériennes.

Article 28 — Toute infraction non visée à l’article 26 ci-dessus est de la compétence des tribunaux algériens.

Les deux gouvernements peuvent, toutefois, renoncer à exercer leur droit de juridiction.

Article 29 — Les membres des forces françaises déférés devant les juridictions algériennes, et dont la détention est jugée nécessaire, sont incarcérés dans les locaux pénitentiaires dépendant de l’autorité militaire française, qui les fait comparaître à la demande de l’autorité judiciaire algérienne.

Article 30 — En cas de flagrant délit, les membres des forces françaises sont appréhendés par les autorités algériennes et sont remis sans délai aux autorités françaises en vue de leur jugement, dans la mesure où celles-ci exercent leur juridiction sur les intéressés.

Article 31 — Les membres des forces françaises poursuivis devant un tribunal algérien ont droit aux garanties de bonne justice consacrées par la Déclaration universelle des droits de l’homme et la pratique des États démocratiques.

Article 32 — L’État français réparera, équitablement, les dommages éventuellement causés par les forces armées et les membres de ces forces à l’occasion du service et dûment constatés. En cas de contestation, les deux gouvernements auront recours à l’arbitrage.

Sous réserve des dispositions de l’alinéa précédent, les tribunaux algériens connaissent des actions civiles dirigées contre les membres des forces armées. Les autorités françaises prêtent leur concours aux autorités algériennes qui en font la demande, pour assurer l’exécution des décisions des tribunaux algériens en matière civile.




En ce qui concerne les dispositions d’ordre économique et financier :

Article 33 — Les forces armées françaises et les membres de ces forces peuvent se procurer sur place les biens et services qui leur sont nécessaires, dans les mêmes conditions que les nationaux algériens.

Article 34 — Les autorités militaires françaises peuvent disposer d’un service de poste aux armées et d’une paierie militaire.

Article 35 — Les dispositions fiscales seront réglées par des accords ultérieurs.

*




Déclaration de principes relative au règlement des différends

La France et l’Algérie résoudront les différends qui viendraient à surgir entre elles par des moyens de règlement pacifique.

 

Elles auront recours soit à la conciliation, soit à l’arbitrage.

 

À défaut d’accord sur ces procédures, chacun des deux États pourra saisir directement la Cour internationale de justice.






3. LA DÉCLARATION GÉNÉRALE CI-APRÈS
A ÉTÉ ADOPTÉE


Déclaration générale

Le peuple français a, par le référendum du 8 janvier 1961, reconnu aux Algériens le droit de choisir, par voie d’une consultation au suffrage direct et universel, leur destin politique par rapport à la République française.

 

Les pourparlers qui ont eu lieu à Évian du 7 mars au 18 mars 1962 entre le gouvernement de la République et le FLN ont abouti à la conclusion suivante.

 

Un cessez-le-feu est conclu. Il sera mis fin aux opérations militaires et à la lutte armée sur l’ensemble du territoire algérien le 19 mars 1962, à 12 heures.

 

Les garanties relatives à la mise en œuvre de l’autodétermination et l’organisation des pouvoirs publics en Algérie pendant la période transitoire ont été définies d’un commun accord.

La formation, à l’issue de l’autodétermination d’un État indépendant et souverain paraissant conforme aux réalités algériennes et, dans ces conditions, la coopération de la France et de l’Algérie répondant aux intérêts des deux pays, le gouvernement français estime avec le FLN que la solution de l’indépendance de l’Algérie en coopération avec la France est celle qui correspond à cette situation. Le gouvernement et le FLN ont donc défini, d’un commun accord, cette solution dans des déclarations qui seront soumises à l’approbation des électeurs lors du scrutin de l’autodétermination.


Chapitre 1

DE L’ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS PENDANT LA PÉRIODE TRANSITOIRE ET DES GARANTIES DE L’AUTODÉTERMINATION

a. La consultation d’autodétermination permettra aux électeurs de faire savoir s’ils veulent que l’Algérie soit indépendante et, dans ce cas, s’ils veulent que la France et l’Algérie coopèrent dans les conditions définies par les présentes déclarations.

b. Cette consultation aura lieu sur l’ensemble du territoire algérien, c’est-à-dire dans les quinze départements suivants : Alger, Batna, Bône, Constantine, Médéa, Mostaganem, Oasis, Oran, Orléansville, Saïda, Saoura, Sétif, Tiaret, Tizi-Ouzou, Tlemcen.

Les résultats des différents bureaux de vote seront totalisés et proclamés pour l’ensemble du territoire.

c. La liberté et la sincérité de la consultation seront garanties conformément au règlement fixant les conditions de la consultation d’autodétermination.

d. Jusqu’à l’accomplissement de l’autodétermination, l’organisation des pouvoirs publics en Algérie sera établie conformément au règlement qui accompagne la présente déclaration.

Il est institué un Exécutif provisoire et un Tribunal de l’ordre public.

La République est représentée en Algérie par un haut-commissaire.

Ces institutions, et notamment l’Exécutif provisoire, seront installées dès l’entrée en vigueur du cessez-le-feu.

e. Le haut-commissaire sera dépositaire des pouvoirs de la République en Algérie, notamment en matière de défense, de sécurité et de maintien de l’ordre en dernier ressort.

f. L’Exécutif provisoire sera chargé, notamment :

• d’assurer la gestion des Affaires publiques propres à l’Algérie. Il dirigera l’administration de l’Algérie et aura pour mission de faire accéder les Algériens aux emplois dans les différentes branches de cette administration ;

• de maintenir l’ordre public. Il disposera à cet effet de services de police et d’une force d’ordre placée sous son autorité ;

• de préparer et de mettre en œuvre l’autodétermination.

g. Le Tribunal de l’ordre public sera composé d’un nombre égal de juges européens et de juges musulmans.

h. Le plein exercice des libertés individuelles et des libertés publiques sera établi dans les plus brefs délais.

i. Le FLN sera considéré comme une formation politique de caractère légal.

j. Les personnes internées tant en France qu’en Algérie seront libérées dans un délai maximum de vingt jours à compter du cessez-le-feu.

k. L’amnistie sera immédiatement proclamée. Les personnes détenues seront immédiatement libérées.

l. Les personnes réfugiées à l’étranger pourront rentrer en Algérie. Des commissions siégeant au Maroc et en Tunisie faciliteront ce retour.

Les personnes regroupées pourront rejoindre leur lieu de résidence habituelle.

L’Exécutif provisoire prendra les premières mesures sociales, économiques et autres destinées à assurer le retour de ces populations à une vie normale.

m. Le scrutin d’autodétermination aura lieu dans un délai minimal de trois mois et dans un délai maximum de six mois. La date en sera fixée sur proposition de l’Exécutif provisoire dans les deux mois qui suivront l’installation de celui-ci.




Chapitre 2

DE L’INDÉPENDANCE ET DE LA COOPÉRATION

Si la solution d’indépendance et de coopération est adoptée, le contenu des présentes déclarations s’imposera à l’État algérien.

A. De l’indépendance de l’Algérie

L’État algérien exercera sa souveraineté pleine et entière à l’intérieur et à l’extérieur.

Cette souveraineté s’exercera dans tous les domaines, notamment la Défense nationale et les Affaires étrangères.

L’État algérien se donnera librement ses propres institutions et choisira le régime politique et social qu’il jugera le plus conforme à ses intérêts. Sur le plan international, il définira et appliquera en toute souveraineté la politique de son choix.

L’État algérien souscrira sans réserve à la Déclaration universelle des droits de l’homme et fondera ses institutions sur les principes démocratiques et sur l’égalité des droits politiques entre tous les citoyens sans discrimination de race, d’origine ou de religion. Il appliquera, notamment, les garanties reconnues aux citoyens de statut civil français.

B. Des droits et libertés des personnes et de leurs garanties

1. Dispositions communes

Nul ne pourra faire l’objet de mesures de police ou de justice, de sanctions disciplinaires ou d’une discrimination quelconque en raison :

• d’opinions émises à l’occasion des événements survenus en Algérie avant le jour du scrutin d’autodétermination ;

• d’actes commis à l’occasion des mêmes événements avant le jour de la proclamation du cessez-le-feu.

 

2. Dispositions concernant les citoyens français de statut civil de droit commun

a. Dans le cadre de la législation algérienne sur la nationalité, la situation légale des citoyens français de statut civil de droit commun est réglée selon les principes suivants.

Pour une période de trois années à dater du jour de l’autodétermination, les citoyens français de statut civil de droit commun

• nés en Algérie et justifiant de dix années de résidence habituelle et régulière sur le territoire algérien au jour de l’indépendance ;

• ou justifiant de dix années de résidence habituelle et régulière sur le territoire algérien au jour de l’autodétermination et dont le père ou la mère né en Algérie remplit, ou aurait pu remplir, les conditions pour exercer les droits civiques ;

• ou justifiant de vingt années de résidence habituelle et régulière sur le territoire algérien au jour de l’autodétermination

bénéficieront, de plein droit, des droits civiques algériens et seront considérés, de ce fait, comme des nationaux français exerçant les droits civiques algériens.

Les nationaux français exerçant les droits civiques algériens ne peuvent exercer simultanément les droits civiques français.

Au terme du délai de trois années sus-visé, ils acquièrent la nationalité algérienne par une demande d’inscription ou de confirmation de leur inscription sur les listes électorales ; à défaut de cette demande, ils sont admis au bénéfice de la convention d’établissement.

b. Afin d’assurer, pendant un délai de trois années, aux nationaux français exerçant les droits civiques algériens et à l’issue de ce délai, de façon permanente, aux Algériens de statut civil français, la protection de leur personne et de leurs biens et leur participation régulière à la vie de l’Algérie, les mesures suivantes sont prévues.

Ils auront une juste et authentique participation aux Affaires publiques. Dans les assemblées, leur représentation devra correspondre à leur importance effective. Dans les diverses branches de la Fonction publique, ils seront assurés d’une équitable participation.

Leur participation à la vie municipale à Alger et à Oran fera l’objet de dispositions particulières.

Leurs droits de propriété seront respectés. Aucune mesure de dépossession ne sera prise à leur encontre sans l’octroi d’une indemnité équitable préalablement fixée.

Ils recevront les garanties appropriées à leurs particularismes culturel, linguistique et religieux. Ils conserveront leur statut personnel qui sera respecté et appliqué par les juridictions algériennes comprenant des magistrats de même statut. Ils utiliseront la langue française au sein des assemblées et dans leurs rapports avec les pouvoirs publics.

Une Association de sauvegarde contribuera à la protection des droits qui leur sont garantis.

Une Cour des garanties, institution de droit interne algérien, sera chargée de veiller au respect de ces droits.

C. De la coopération entre la France et l’Algérie

Les relations entre les deux pays seront fondées, dans le respect mutuel de leur indépendance, sur la réciprocité des avantages et l’intérêt des deux parties.

L’Algérie garantit les intérêts de la France et les droits acquis par des personnes physiques et morales dans les conditions fixées par les présentes déclarations. En contrepartie, la France accordera à l’Algérie son assistance technique et culturelle et apportera à son développement économique et social une aide financière privilégiée :

 

1. Pour une période de trois ans renouvelable, l’aide de la France sera fixée dans des conditions comparables et à un niveau équivalent à ceux des programmes en cours.

Dans le respect de l’indépendance commerciale et douanière de l’Algérie, les deux pays détermineront les différents domaines où les échanges commerciaux bénéficieront d’un régime préférentiel.

L’Algérie fera partie de la zone franc. Elle aura sa propre monnaie et ses propres avoirs en devises. Il y aura entre la France et l’Algérie liberté des transferts dans des conditions compatibles avec le développement économique et social de l’Algérie.

 

2. Dans les départements actuels des Oasis et de la Saoura, la mise en valeur des richesses du sous-sol aura lieu selon les principes suivants :

a. La coopération franco-algérienne sera assurée par un Organisme technique de coopération saharienne. Cet Organisme aura un caractère paritaire. Son rôle sera notamment de développer l’infrastructure nécessaire à l’exploitation du sous-sol, de donner un avis sur les projets de lois et de règlements à caractère minier, d’instruire les demandes relatives à l’octroi des titres miniers. L’État algérien délivrera les titres miniers et édictera la législation minière en toute souveraineté.

b. Les intérêts français seront assurés notamment par :

• l’exercice, suivant les règles du Code pétrolier saharien tel qu’il existe actuellement, des droits attachés aux titres miniers délivrés par la France ;

• la préférence, à égalité d’offre, aux sociétés françaises dans l’octroi de nouveaux permis miniers, selon les modalités prévues par la législation minière algérienne ;

• le paiement en francs français des hydrocarbures sahariens à concurrence des besoins d’approvisionnement de la France et des autres pays de la zone franc.

 

3. La France et l’Algérie développeront leurs relations culturelles.

Chaque pays pourra créer, sur le territoire de l’autre, un office universitaire et culturel dont les établissements seront ouverts à tous.

La France apportera son aide à la formation de techniciens algériens.

Des personnels français, notamment des enseignants et des techniciens, seront mis à la disposition du gouvernement algérien par accord entre les deux pays.




Chapitre 3

DU RÈGLEMENT DES QUESTIONS MILITAIRES

Si la solution d’indépendance de l’Algérie et de coopération entre l’Algérie et la France est adoptée, les questions militaires seront réglées selon les principes suivants :

• les forces françaises, dont les effectifs auront été progressivement réduits à partir du cessez-le-feu, se retireront des frontières de l’Algérie au moment de l’accomplissement de l’autodétermination ; leurs effectifs seront ramenés, dans un délai de douze mois à compter de l’autodétermination, à 80 000 hommes ; le rapatriement de ces effectifs devra avoir été réalisé à l’expiration d’un second délai de vingt-quatre mois. Des installations militaires seront corrélativement dégagées ;

• l’Algérie concède à bail à la France l’utilisation de la base de Mers el-Kébir pour une période de quinze ans, renouvelable par accord entre les deux pays ;

• l’Algérie concède également à la France l’utilisation de certains aérodromes, terrains, sites et installations militaires qui lui sont nécessaires.




Chapitre 4

DU RÈGLEMENT DES LITIGES

La France et l’Algérie résoudront les différends qui viendraient à surgir entre elles par des moyens de règlement pacifique. Elles auront recours soit à la conciliation soit à l’arbitrage. À défaut d’accord sur ces procédures, chacun des deux États pourra saisir directement la Cour internationale de justice.




Chapitre 5

DES CONSÉQUENCES DE L’AUTODÉTERMINATION

Dès l’annonce officielle prévue à l’article 27 du règlement de l’autodétermination, les actes correspondant à ces résultats seront établis.

 

Si la solution d’indépendance et de coopération est adoptée :

• l’indépendance de l’Algérie sera immédiatement reconnue par la France ;

• les transferts de compétence seront aussitôt réalisés ;

• les règles énoncées par la présente Déclaration générale et les déclarations jointes entreront en même temps en vigueur.

L’Exécutif provisoire organisera, dans un délai de trois semaines, des élections pour la désignation de l’Assemblée nationale algérienne à laquelle il remettra ses pouvoirs.

 

En foi de quoi, le présent document a été signé par les représentants mandatés du gouvernement de la République et par le représentant du Front de libération nationale, président de la délégation du FLN.

 

Fait à Évian, le 18 mars 1962.

LOUIS JOXE

BELKACEM KRIM

ROBERT BURON

JEAN DE BROGLIE










Annexe III


Cette « charte » est le seul « programme » émanant du FLN existant au moment de l’indépendance. C’est, avec la proclamation du 1er novembre et la plate-forme de la Soummam, deux documents que l’on trouve en annexe du premier tome de cet ouvrage, l’un des trois textes fondamentaux définissant les objectifs du FLN pour l’avenir avant l’indépendance.
— Programme de Tripoli —
 (adopté par le CNRA — juin 1962)
Vue d’ensemble de la situation algérienne
I — DE LA SOUVERAINETÉ NATIONALE
Le 19 mars 1962, un cessez-le-feu a été proclamé mettant fin à une longue guerre d’extermination menée par l’impérialisme colonial français contre le peuple algérien.
 
Le cessez-le-feu est le résultat de l’accord intervenu à Évian entre le GPRA et la France, accord par lequel l’indépendance de l’Algérie sur la base de l’intégrité territoriale doit être rétablie suivant une procédure définie en commun par les deux parties.
 
C’est à l’occasion d’un référendum d’autodétermination que le peuple algérien sera invité à approuver la solution prévue par les accords d’Évian relativement à l’indépendance de l’Algérie et à la coopération entre ce pays et la France.
 
Les accords d’Évian constituent, pour le peuple algérien, une victoire politique irréversible qui met fin au régime colonial et à la domination séculaire de l’étranger.
Cependant, cette victoire, qui a été obtenue sur le plan des principes, ne nous fait pas oublier qu’elle est due, avant tout, au processus révolutionnaire continu et aux faits politiques et sociaux de portée historique créés par la lutte armée du peuple algérien.
 
Ce sont ces faits-là, dégagés au cours de la guerre Libératrice, qui représentent la seule victoire durable parce qu’ils prolongent, d’une manière concrète, les acquis de la lutte armée et constituent le garant réel de l’avenir de notre pays et de notre Révolution.
 
En quoi réside leur importance ?
 
1) C’est dans l’action directe contre le colonialisme que le peuple algérien a retrouvé puis consolidé son unité nationale. Il a ainsi banni de ses rangs le sectarisme ancien des partis et des clans et surmonté les divisions que l’occupation française avait érigées en système politique.
2) C’est dans l’unité de combat que la nation, opprimée par le colonialisme, s’est redécouverte en tant qu’entité organique et a donné toute la mesure de son dynamisme. Ce faisant, la nation algérienne a renoué avec ses traditions de lutte et mené à son terme l’effort inlassable et longtemps contrarié en vue de réaliser l’indépendance et la souveraineté nationales.
3) L’entrée en mouvement des masses populaires a ébranlé l’édifice colonial et remis en cause, de façon définitive, ses institutions rétrogrades, comme elle a accéléré la destruction des tabous et des structures d’origine féodale qui entravaient le développement de la société algérienne.
 
Tout cela consacre l’échec de la double entreprise contre nature du colonialisme français qui tendait à détruire radicalement notre société pour la remplacer par un peuplement étranger intensif et à la maintenir, par la contrainte, dans la stagnation et l’obscurantisme.
 
L’engagement des masses algériennes n’a pas seulement entraîné la destruction du colonialisme et du féodalisme. Il a déterminé aussi une prise de conscience collective ayant trait aux tâches exigées par le remembrement et la construction de la société sur des bases nouvelles. Le peuple algérien, en reprenant l’initiative, en affirmant avec persévérance sa volonté de libération, a lié, consciemment ou inconsciemment, cette dernière à la nécessite historique d’un progrès multiple à conquérir et à promouvoir sans relâche sous sa forme révolutionnaire la plus efficace.
 
L’effort créateur du peuple s’est largement manifesté à travers les organes et instruments qu’il s’est forgés sous la direction du FLN pour la conduite générale de la guerre de Libération et l’édification future de l’Algérie.
 
Unité du peuple, résurrection nationale, perspectives d’une transformation radicale de la société, tels sont les principaux résultats qui ont été obtenus grâce à sept années et demie de lutte armée. Le peuple algérien a non seulement atteint l’objectif de l’indépendance nationale que le FLN s’était assigné le 1er novembre 1954, mais il l’a dépassé dans le sens d’une révolution économique et sociale.

II — LA GUERRE COLONIALE
ET LA RECONVERSION DU COLONIALISME
La guerre coloniale menée par la France contre le peuple algérien a pris le caractère d’une véritable entreprise d’extermination. Elle a nécessité l’envoi, en Algérie, de la plus forte armée coloniale de tous les temps. Pourvue de tous les moyens modernes de destruction, appuyée par une administration coloniale puissante, aidée dans ses besognes de répression, de terreur et de massacres collectifs par le peuplement français d’Algérie, cette armée s’est attaquée surtout aux populations civiles sans défense et s’est vainement acharnée contre l’ALN. C’est ainsi que plus d’un million d’Algériens ont été décimés et que des millions d’autres ont été déportés, emprisonnés, contraints à l’exil. Cette guerre de reconquête coloniale n’a pu se prolonger que grâce à l’appui de l’OTAN et au soutien militaire et diplomatique des États-Unis. Le degré de barbarie atteint dans cette guerre s’explique par la nature même de la colonisation de peuplement et la complicité de la nation française, longtemps abusée par le mythe de l’Algérie française. Le caractère national et chauvin de cette guerre de reconquête a été illustré par la participation constante du contingent qui représentait toutes les classes de la société française, dont la classe ouvrière. La gauche française, qui a toujours joué, sur le plan théorique, un rôle dans la lutte anticolonialiste, s’est révélée impuissante face au développement implacable de la guerre et à ses conséquences qu’elle n’avait pas prévues.
 
L’action politique qu’elle a menée est restée timide et inopérante en raison de ses vieilles conceptions assimilationnistes et des idées erronées qu’elle se faisait de la nature évolutive du régime colonial et de son aptitude à se réformer pacifiquement. C’est la lutte opiniâtre du peuple algérien qui a contraint le colonialisme français à mettre à nu sa véritable nature en tant que système totalitaire engendrant, tour à tour, le militarisme et le fascisme, vérité qui a longtemps échappé aux démocrates français et que les événements ont démontrée.
 
Ainsi, à partir notamment du 13 mai 1958, le mouvement fasciste issu de la guerre de reconquête s’est renforcé petit à petit en France même, aggravant à son tour les conditions de cette guerre coloniale qu’il a relancée avec plus de virulence dans l’espoir de venir rapidement au bout de la résistance algérienne.
 
L’échec étant devenu patent en dépit du renforcement colossal des moyens matériels et tactiques de la guerre d’Algérie dont le plan Challe a été l’un des aspects les plus significatifs, le gouvernement gaulliste s’est vu acculé à reconvertir le régime colonial classique en système néocolonialiste visant à maintenir, sous d’autres formes, l’essentiel des intérêts économiques et stratégiques de la France.
 
Le Plan de Constantine, conçu au plus fort de la guerre en vue de créer les bases économiques d’une troisième force algérienne, a été la première esquisse de cette politique pseudo-libérale.
 
Sous la pression conjuguée de la lutte libératrice et de la situation internationale, la France a fini par admettre la nécessité d’une solution pacifique du problème algérien par la négociation avec le GPRA. Les conférences de Melun, en juin 1960, d’Évian, en mai 1961 et de Lugrin, en juillet de la même année, ont successivement échoué en raison de l’obstination du gouvernement français qui, tour à tour, réclamait une reddition camouflée et exigeait un démembrement du territoire algérien qu’il prétendait amputer de sa partie saharienne. Le renforcement de la lutte du peuple qui est allée progressant avec les journées historiques de décembre 1960 et la politique conséquente du GPRA, qui s’en est tenue aux positions fondamentales de la Révolution, ont contraint le gouvernement français à entamer des négociations sérieuses.
 
Les accords d’Évian, qui en ont résulté le 18 mars 1962, consacrent la reconnaissance de la souveraineté nationale de l’Algérie et l’intégrité de son territoire.
 
Toutefois, ces accords prévoient, en contrepartie de l’indépendance, une politique de coopération entre l’Algérie et la France.
 
La coopération, telle qu’elle ressort des accords, implique le maintien de liens de dépendance dans les domaines économique et culturel. Elle donne aussi, entre autres, des garanties précises aux Français d’Algérie pour lesquels elle ménage une place avantageuse dans notre pays.
 
Il est évident que le concept de coopération, ainsi établi, constitue l’expression la plus typique de la politique néocolonialiste de la France. Il relève, en effet, du phénomène de reconversion par lequel le néocolonialisme tente de se substituer au colonialisme classique.
 
Amorcée de longue date par le pouvoir gaulliste, cette reconversion procède de la contradiction qui s’est instaurée dans le camp impérialiste français du fait de la guerre d’Algérie. Il y a, d’une part, les partisans de la colonisation agraire selon les normes du conservatisme colonial et leurs alliés militaro-fascistes, et, d’autre part, les tenants du grand capital français, évocation industrielle, qui visent à pratiquer une politique de rechange sur la base d’un compromis avec le nationalisme algérien.
 
La tâche immédiate du FLN est de liquider, par tous les moyens, le colonialisme tel qu’il se manifeste encore après le cessez-le-feu sous sa forme virulente à travers les actions criminelles de l’OAS. Mais il devra, également, élaborer, dès à présent, une stratégie efficace en vue de faire échec aux entreprises néocolonialistes qui constituent un danger d’autant plus grave pour la Révolution qu’elles se parent de dehors séduisants du libéralisme et d’une coopération économique et financière qui se veut désintéressée.
 
L’antagonisme actuel entre l’ancien et le nouveau colonialisme ne doit pas faire illusion.
 
En tout état de cause, il n’est pas question de préférer l’un à l’autre ; tous deux sont à combattre. Les hésitations apparentes du pouvoir gaulliste dans sa lutte contre l’OAS ont leur origine dans les affinités naturelles qui existent entre les colonialistes français des deux bords de la Méditerranée et traduisent une collusion tactique dont le but inavoué est d’acculer les Algériens à un choix en faveur du néocolonialisme. Cette attitude du gouvernement français conduit, en réalité, à l’inverse du résultat recherché. Son refus de réprimer efficacement les menaces de l’OAS prouve, de façon éclatante, la complicité qui le lie aux ultracolonialistes d’Algérie et porte, en conséquence, un préjudice sérieux à la coopération.
 
D’ailleurs, cette coopération, produit d’une reconversion factice, se révélera difficile étant donné le comportement des Français d’Algérie qui prennent, dans leur immense majorité, fait et cause pour l’OAS. Agents actifs de l’impérialisme colonial dans le passé et instruments conscients dans la guerre de répression qui prend fin, les Français d’Algérie sont inaptes à tenir le rôle de support principal et de garant de la politique de coopération que la France leur a assigné dans son plan néocolonialiste.
 
À ce propos, la propagande française veut perpétuer le mythe du caractère indispensable de la présence des Français en Algérie pour le bien même de la vie économique et administrative de ce pays. Or, pendant plus d’un siècle, les trois quarts de l’Algérie, les campagnes notamment, ont été abandonnés à leur sort sans aucune infrastructure sérieuse ni équipement notable. Abstraction faite de toute qualification technique, l’écrasante majorité des Français d’Algérie, en raison même de leur mentalité colonialiste et de leur racisme, ne seront pas en mesure de se mettre utilement au service de l’État algérien.

III — L’ALGÉRIE À LA VEILLE
DE SON INDÉPENDANCE
1) Les accords d’Évian ont été ressentis par les milieux colonialistes traditionnels et les militaro-fascistes comme une cuisante défaite et une humiliation sans précédent.
 
S’ils réalisent que l’Algérie est irrémédiablement perdue pour eux, ils ne s’estiment pas cependant vaincus. L’OAS vise à l’installation du fascisme en France et à la reprise de la guerre coloniale en Algérie. En pratiquant la terreur, les colonialistes espèrent susciter une réaction brutale du peuple algérien et rendre ainsi caduc le cessez-le-feu. Il est évident que leur plan consiste à faire de l’Algérie un tremplin en vue d’un éventuel coup d’État fasciste appuyé par l’armée française et dirigé contre le pouvoir en France. Il importe, cependant, de ne point sous-estimer les menaces que ces colonialistes font peser directement sur l’Algérie même. L’une de leurs préoccupations, en effet, est le sabotage systématique de l’économie algérienne. Cette tactique n’est pas nouvelle. Elle a eu des précédents, au Vietnam notamment, lors de la débâcle colonialiste.
 
Une autre menace est celle d’une éventuelle « sécession » des Français d’Algérie par rapport à l’État algérien. Cette éventualité paraît absurde si l’on songe que le gouvernement français lui-même, qui avait fait de la partition un moyen de chantage politique, a fini par y renoncer. Toutefois, il ne faut pas oublier que l’OAS poursuit toujours ce rêve insensé et qu’elle y tend de toutes ses forces en soudant en un seul bloc les Français d’Algérie. Il semble exclu que la France consente à donner sa caution à une entreprise qui serait contraire aux accords d’Évian ainsi qu’à toute coopération franco-algérienne. Ce qui est sûr, en revanche, c’est que le gouvernement algérien aura fatalement à affronter les Français d’Algérie et que la France qui se sentira directement impliquée dans cette épreuve de force, ne manquera pas de recourir à des pressions lourdes de conséquences.
 
2) La liquidation de l’OAS, qui est une tâche immédiate, laisse entier le problème posé à la Révolution par la présence du peuplement français d’Algérie.
 
Les garanties données à ce dernier par les accords d’Évian imposent son maintien dans notre pays en tant que minorité de privilégiés. La sécurité de ces Français et de leurs biens doit être respectée, leur participation à la vie politique de la nation assurée à tous les niveaux. Beaucoup d’entre eux iront s’installer en France, mais une importante fraction restera en Algérie et le gouvernement français l’y encouragera par tous les moyens en son pouvoir.
 
Les Français d’Algérie ne seront pas considérés tout à fait comme des étrangers. Ils jouiront, pendant trois années, des droits civiques algériens en attendant qu’ils fassent leur option définitive de la nationalité. Cette particularité propre à l’Algérie confère au problème en question sa complexité et en fait l’un des plus graves que l’État algérien aura à résoudre.
 
La prépondérance des Français d’Algérie demeure écrasante dans les domaines économique, administratif et culturel et va à l’encontre des perspectives fondamentales de la Révolution.
 
Dans le cadre de sa souveraineté interne l’État algérien sera en mesure de l’enrayer en décidant des réformes de structure applicables à tous les citoyens sans distinction d’origine.
 
Il faut souligner que la fin des privilèges attachés aux « droits acquis » de la colonisation est inséparable de la lutte contre le néocolonialisme en général. Une solution correcte du problème de la minorité française passe obligatoirement par une politique conséquente sur le plan anti-impérialiste.
 
3) Aux termes des accords d’Évian, le gouvernement français doit maintenir, pendant un certain délai, ses troupes en Algérie et disposer de la base aéronavale de Mers-El-Kébir, d’aérodromes militaires et d’installations atomiques dans le Sud du pays.
 
Cette occupation militaire qui ira en s’allégeant — au bout de la première année après l’autodétermination, l’effectif de l’armée française sera réduit à 80 000 hommes dont l’évacuation est prévue au terme d’un second délai de deux années — obéit, avant tout, à une stratégie néocolonialiste axée sur l’Afrique en général et l’Algérie en particulier. Tant que le territoire algérien sera occupé par les forces étrangères, la liberté de mouvement de l’État se verra limitée et la souveraineté nationale menacée. Les premiers mois de l’indépendance seront particulièrement difficiles. Le gouvernement algérien, qui aura à entreprendre une lutte décisive contre les fascistes français, pourra se heurter à l’armée d’occupation dont l’une des missions est, précisément, de protéger la minorité française.
 
4) L’Exécutif provisoire ne parvient pas, deux mois après son entrée en fonction, à imposer son autorité et son contrôle ; la quasi-totalité des membres de l’administration coloniale manifeste son adhésion active à l’OAS.
 
L’assainissement et la refonte complète de l’Administration sont une nécessité vitale. Cette tâche s’annonce, par ailleurs, fort délicate étant donné l’étendue du territoire, l’acuité des problèmes quotidiens qui se posent et la pénurie de cadres algériens qualifiés dont beaucoup ont été décimés par la guerre.
 
5) Les conséquences matérielles et morales de l’entreprise de génocide menée depuis tant d’années contre le peuple algérien se feront sentir d’une façon de plus en plus aiguë.
 
Des centaines de milliers d’orphelins, des dizaines de milliers d’invalides, des milliers de familles, réduites aux femmes et aux enfants et abandonnées à leur sort, attendent du pouvoir national les mesures adéquates qui s’imposent.
 
Les blessures que porte le corps de la nation dans son ensemble sont profondes et ne disparaîtront pas avant des décennies. Certaines ont, cependant, un caractère d’extrême gravité et sont susceptibles de paralyser la société pour aller de l’avant.
 
Deux millions d’Algériens, en majorité des femmes et des enfants, quittent chaque jour les camps où ils avaient été déportés. Les centaines de milliers de réfugiés du Maroc et de Tunisie doivent être bientôt rapatriés.
 
Les problèmes qui en résultent sont d’ordre économique et social, mais relèvent, surtout, de la conception politique et de l’organisation. Il ne suffit pas de lancer des campagnes nationales et internationales en vue de rassembler une aide sur le plan de l’habitat, de l’alimentation et de l’hygiène. Ce problème, le plus grave qui soit né de la guerre, résume, d’une façon tragique, les immenses bouleversements que connaît notre pays. Il réclame non pas des mesures fragmentaires et expéditives, mais une solution en profondeur et des décisions d’une portée sociale réelle s’intégrant dans un plan d’ensemble. La révolution économique et sociale commencera par ce secteur ou manquera son départ. On la jugera à l’occasion de cette épreuve qui sera déterminante pour son développement ultérieur.
 
Le futur gouvernement algérien se trouvera devant un pays exsangue. D’immenses zones rurales où la vie avait été intense ne sont plus que des paysages désolés. Dans les grandes et moyennes villes, une misère effroyable ronge la population qui s’entasse dans les vieux quartiers et les bidonvilles. Il faudra, sans plus tarder, rompre ce cercle infernal en procurant du travail aux adultes, en scolarisant les enfants, en luttant contre la famine et la maladie et en ramenant le goût de la vie par la mise en train de la reconstruction collective du pays.
 
Un territoire occupé militairement, une paix sans cesse menacée par les colonialistes récalcitrants, une administration hostile et portée à l’obstruction systématique, une économie perturbée et anarchique, un pays à moitié détruit, des problèmes sociaux graves, innombrables et urgents, voilà ce dont l’Algérie hérite à la veille de son indépendance.
 
6) La souveraineté a été reconquise, mais tout reste à faire pour donner un contenu à la libération nationale.
 
Tous ces obstacles qui handicapent le démarrage du nouvel État et l’amorce des grandes fiches de la Révolution sont encore aggravés par les manœuvres de l’ennemi colonialiste.
 
Après s’être longtemps opposé à notre indépendance, le gouvernement français tente, aujourd’hui, d’agir sur elle et de l’orienter selon les exigences de sa politique impérialiste.
 
Les accords d’Évian constituent une plate-forme néocolonialiste que la France s’apprête à utiliser pour asseoir et aménager sa nouvelle forme de domination.
 
Les impérialistes français font tout pour que le tournant tactique esquissé par le FLN à Évian se transforme en retraite idéologique et aboutisse à une renonciation pure et simple aux objectifs de la Révolution.
 
Le gouvernement français ne s’appuiera pas seulement sur ses forces armées et sur la minorité française pour infléchir l’évolution de l’Algérie. Il exploitera avant tout les contradictions politiques et sociales du FLN et tentera de trouver au sein de ce mouvement des alliés objectifs qui seraient susceptibles de se détacher de la Révolution pour se retourner contre elle.
 
Cette tactique impérialiste peut se résumer comme suit : susciter dans les rangs du FLN une « troisième force » qui serait composée de nationalistes modérés attachés à l’indépendance, mais hostiles à toute action conséquente sur le plan révolutionnaire ; opposer les éléments de cette « troisième force » aux militants et aux cadres qui, sur la base des aspirations populaires, resteront fidèles à la ligne anti-impérialiste.
 
Le désir évident du gouvernement français est que la tendance « modérée » l’emporte au sein du FLN sur les forces révolutionnaires proprement dites, ce qui rendrait possible une expérience franco-FLN dans le cadre du néocolonialisme.
 
Il serait irréaliste de penser que le démarrage de la Révolution ira de soi.
 
La plate-forme néocolonialiste à laquelle la France nous convie est, en fait, un terrain de ralliement pour les seules forces contre-révolutionnaires.
 
C’est à coups de milliards que la France essayera d’attirer à elle toute une couche de gens mus par la cupidité, l’ambition personnelle, ou qui ont pris goût aux profits malsains de la guerre coloniale.
 
Elle tentera, à la faveur de nos carences et de nos erreurs, de renverser le cours de la Révolution pour organiser la contre-Révolution.
 
C’est par la formulation nette et claire de nos objectifs, l’analyse lucide et impitoyable de nos insuffisances et de ce qu’il y a d’inachevé, de confus et d’approximatif dans nos aspirations et nos idées, que les forces révolutionnaires du peuple algérien, aujourd’hui dispersées, deviendront une réalité consciente, organisée, ouverte sur l’avenir.

IV — INSUFFISANCES POLITIQUES DU FLN ET DÉVIATIONS ANTIRÉVOLUTIONNAIRES
Le FLN qui, au début de l’action insurrectionnelle du 1er novembre 1954, avait envisagé la lutte armée sous le seul angle de la libération nationale n’a pu prévoir tout ce que la guerre qui s’ensuivrait aurait comme implications et développements de natures diverses dans la conscience populaire et la société algérienne en général.
 
1) Le FLN ignorait les profondes potentialités révolutionnaires du peuple des campagnes. Le peu qu’il en savait concernait une situation longtemps statique, en surface, traditionnellement admise comme vraie selon l’optique paresseuse des anciens partis nationalistes.
 
Il faut dire, à la vérité, que le FLN, tendance d’avant-garde à ses débuts, à la veille de se transformer en mouvement, rompait, dans une certaine mesure, avec les pratiques, méthodes et conceptions des anciens partis. Mais cette rupture ne pouvait devenir salutaire et définitive qu’en s’accompagnant, au départ, d’un effort vigoureux de démarcation idéologique et d’une ligne de longue portée à la mesure des événements en chaîne qu’on allait provoquer dans la société algérienne.
 
Or, il n’en fut à peu près rien sinon dans le cadre d’une formulation immédiate destinée, au moment de l’insurrection, à remettre ce nationalisme en marche.
 
Le FLN ne s’est pas soucié de dépasser positivement le seul objectif inscrit au programme traditionnel du nationalisme, c’est-à-dire l’indépendance. D’autre part, il négligeait d’entrevoir l’éventualité à plus ou moins brève échéance de deux faits majeurs que le nationalisme classique n’avait jamais pu concevoir : le caractère même de la guerre coloniale dans un pays de peuplement intensif étranger promu, tout à la fois, au rang de mandataire, d’agent et d’auxiliaire de l’impérialisme français. La lutte armée et l’engagement massif du peuple colonisé par lesquels on met brutalement en cause une domination coloniale séculaire ne se déroulent jamais selon un schéma sommaire et un itinéraire simpliste qui aboutit sans encombre à la libération nationale.
 
La contrepartie inévitable de l’oppression colonialiste totalitaire ainsi affrontée ne peut être que la remise en question immédiate et automatique de toute la société opprimée. Cette remise en question spontanée se complète, par la recherche et la découverte de nouvelles structures, de nouveaux modes de penser et d’agir, en un mot d’un processus de transformation incessante qui constitue le courant même de la Révolution.
 
Aussi paradoxal que cela puisse paraître, la porte révolutionnaire de la lutte nationale est perçue et ressentie dans sa nouveauté et son originalité par les masses populaires plus que par les cadres et les organismes dirigeants. Ces derniers sont volontiers enclins à sous-estimer ou à surestimer certains faits nouveaux, à faire référence à d’autres mouvements révolutionnaires, à pratiquer le mimétisme idéologique, ce qui donne souvent à leurs conceptions un aspect disparate et un caractère irréaliste.
 
Bien que confuse et informulée chez le peuple, sa conception du monde dans lequel il vit, à travers la violence de la guerre et les bouleversements sociaux, se prolonge en cheminements de pensée et d’examen plus ou moins sommaires aussi longtemps que dure la lutte armée et que se succèdent les faits observés par lui sans recours à l’antécédent, à l’exemple, à l’analogie.
 
Fruit du besoin et de la représentation fidèle par le peuple de l’univers révolutionnaire et de l’expérience collectivement vécue, cette originalité n’a pas été suffisamment prise en considération alors qu’elle constitue l’un des acquis principaux de la Révolution.
 
2) Contrairement à tout cela, nous avons assisté et nous assistons à une série de décalages très graves entre, d’une part, la conscience collective longtemps mûrie au contact des réalités, et, d’autre part, la pratique de l’autorité du FLN à tous les échelons. Très souvent, et par une interprétation paternaliste, cette autorité a purement et simplement remplacé la responsabilité politique, inséparable de l’effort doctrinal. Toujours située dans la perspective d’une lutte de libération qui, à défaut d’un travail idéologique constant, était réduite le plus souvent à son aspect technique, cette notion d’autorité a vite fait d’engendrer des concepts qu’on peut qualifier d’antirévolutionnaires.
 
3) Le FLN, ennemi acharné du féodalisme, s’il a bien combattu ce dernier à travers ses institutions sociales routinières, n’a rien fait, en revanche, pour se préserver lui-même de certains niveaux de son organisation. Il a omis, à cet égard, que c’est précisément la conception abusive de l’autorité, l’absence de critères rigoureux et l’inculture politique qui favorisent la naissance ou la renaissance de l’esprit féodal.
 
L’esprit féodal n’est pas seulement le fait d’un groupe social déterminé, traditionnellement prépondérant par la possession agraire ou l’exploitation outrancière d’autrui. Sa réalité dans les pays d’Afrique et d’Asie, en tant que survivance d’une époque historique révolue, se traduit sous des formes diverses que revêtent parfois les révolutions même populaires, quand elles manquent de vigilance idéologique.
 
De même qu’il y a eu des féodalités terriennes, il peut exister des féodalités politiques, des chefferies et des clientèles partisanes dont l’avénement est rendu possible par l’absence de toute éducation démocratique chez les militants et les citoyens.
 
Outre l’esprit féodal qui a longtemps imprégné toute la vie du Maghreb depuis la fin du Moyen Âge dans les domaines économique, social, culturel et religieux et que le FLN n’a pas su extirper radicalement, il faut noter aussi l’un de ses effets les plus sournois : le paternalisme. Le paternalisme constitue un véritable frein pour la formation politique et l’initiative consciente et créatrice du militant et du citoyen. Il traduit un genre d’autorité archaïque, faussement débonnaire et antipopulaire et sécrète, fatalement, une conception infantile de la responsabilité.
 
Cette altération des valeurs révolutionnaires a eu également pour résultat de compenser la formation politique déficiente par des attitudes purement extérieures : le formalisme.
 
C’est ainsi que le patriotisme, l’esprit révolutionnaire deviennent parfois synonymes de gesticulation frénétique. De là, le romantisme gratuit et le goût impudent pour l’inflation héroïque qui est contraire au tempérament discret de notre peuple. Le formalisme dénote ainsi un alibi par lequel certains veulent escamoter le travail révolutionnaire patient à travers ses apports concrets et ses tâches obscures ainsi que les obstacles qu’affrontent avec modestie les masses populaires.
 
4) Un autre état d’esprit qu’on ne dénoncera jamais assez parce qu’il a causé dans le passé politique de notre pays des ravages et qu’il risque aujourd’hui encore, au même titre que les survivances féodales, de porter un grave préjudice à la Révolution : il s’agit de l’esprit petit-bourgeois. Le manque de fermeté idéologique au sein du FLN a permis à cet esprit de s’introduire dans les rangs d’une grande partie des cadres et de la jeunesse.
 
Les habitudes faciles venues des anciens partis à clientèle urbaine, la fuite devant la réalité en l’absence de toute formation révolutionnaire, la recherche individuelle des situations stables, du profit et des satisfactions dérisoires d’amour-propre, les préjugés que beaucoup nourrissent à l’égard des paysans et des militants obscurs, tout cela constitue les caractéristiques saillantes et l’esprit petit-bourgeois. Cet esprit, qui s’imprègne volontiers d’un pseudo-intellectualisme, draine, à son insu, les concepts les plus frelatés et les plus nocifs de la mentalité occidentale.
 
En outre, il présente, à travers une nouvelle classe bureaucratique, un grand décalage par rapport à la majorité du peuple.
 
L’indigence idéologique du FLN, la mentalité féodale et l’esprit petit-bourgeois, qui en sont le produit indirect, risquent de faire aboutir l’État algérien futur à une bureaucratique médiocre et antipopulaire dans les faits, sinon dans les principes.
 
5) L’une des causes essentielles, qui ont entravé le développement du FLN sur le terrain idéologique, contribué à l’aggravation de toutes ses faiblesses et pesé lourdement sur la situation générale de l’Algérie en guerre, réside dans le décalage qui s’est produit entre la direction et les masses populaires.
 
L’installation, au bout de la troisième année de lutte, de l’instance supérieure du FLN à l’extérieur, bien qu’étant le résultat d’une certaine nécessité du moment, a néanmoins provoqué une coupure avec la réalité nationale.
 
Cette coupure aurait pu être fatale au mouvement de libération tout entier.
 
L’une des conséquences les plus visibles de cet état de choses a été la dépolitisation progressive des organismes restés sur place et de ceux que la Direction a entraînés à sa suite ou créés à l’extérieur. Il faut entendre par dépolitisation l’absence de toute ligne générale structurée idéologiquement et constituant un lien ferme entre l’Algérie et les Algériens de part et d’autre des frontières. Il faut entendre également par dépolitisation le fait de tolérer pendant la lutte armée des courants politiques disparates et contradictoires, des comportements individualistes échappant à tout contrôle et faisant, par là même, de certains responsables, des dignitaires de fonction précise.
 
Par ailleurs, le GPRA, qui s’est confondu, dès sa naissance, avec la direction du FLN, a contribué à affaiblir du même coup les deux notions d’État et de parti.
 
L’amalgame des institutions étatiques et des instances du FLN a réduit celui-ci à ne plus être qu’un appareil administratif de gestion. À l’intérieur, cet amalgame a eu pour effet de dessaisir le FLN de ses responsabilités au profit de l’ALN et, la guerre aidant, de l’annihiler pratiquement.
 
L’expérience de ces sept années et demie de guerre prouve que, sans une idéologie élaborée au contact de la réalité nationale et des masses populaires, il ne saurait y avoir de parti révolutionnaire. La seule raison d’être d’un parti est son idéologie. Il cesse d’exister dès qu’elle vient à lui manquer.


LA RÉVOLUTION DÉMOCRATIQUE
POPULAIRE
La guerre de Libération menée victorieusement par le peuple algérien redonne à l’Algérie sa souveraineté nationale et son indépendance. Le combat n’est pas pour autant achevé. Il est appelé, au contraire, à se poursuivre afin d’étendre et de consolider les conquêtes de la lutte armée par l’édification révolutionnaire de l’État et de la société.
 
Les tâches de la Révolution démocratique populaire nécessitent un examen des données objectives de la réalité.
I — CARACTÉRISTIQUES DE L’ALGÉRIE
De par sa situation générale, l’Algérie se dégage à peine de la domination coloniale et de l’ère semi-féodale.
 
Cette double caractéristique ne disparaîtra pas automatiquement avec l’avénement de l’indépendance. Elle persistera aussi longtemps que la transformation radicale de la société n’aura pas été réalisée.
 
A) Pays colonial, l’Algérie a subi pendant plus d’un siècle une domination étrangère à base de peuplement prépondérant et d’exploitation impérialiste.
 
Les colonialistes français ont entrepris, par la guerre, l’extermination, le pillage et le séquestre, de détruire systématiquement la nation et la société algérienne. Plus qu’une simple conquête coloniale destinée à s’assurer le contrôle des richesses naturelles du pays, cette entreprise a visé, par tous les moyens, de substituer un peuplement étranger au peuple autochtone.
 
En effet, les envahisseurs français avaient tenté, en plein XIXe siècle, de rééditer contre les Algériens l’entreprise d’anéantissement dont fut victime la société indienne d’Amérique à partir de la fin du XVe siècle.
 
L’échec de ce plan contre nature est dû au fait que la société algérienne, organisée dans le cadre d’une nation consciente et évoluée, a pu mobiliser, pendant une quarantaine d’années, toutes ses forces et ses valeurs pour faire face au danger.
 
Sa prospérité économique, la vigueur exceptionnelle de son peuple, ses traditions de lutte, son appartenance à une culture et à une civilisation communes au Maghreb et au monde arabe, ce sont là autant de facteurs qui ont longtemps soutenu la résistance nationale.
 
Cette combativité prolongée, si elle n’a pas permis, en fin de compte, de repousser l’envahisseur, a cependant eu le mérite historique d’avoir contrecarré, dans une large mesure, l’entreprise d’extermination et sauvegardé la permanence de la nation.
 
N’ayant pu atteindre complètement son objectif initial, le colonialisme français s’est appliqué, par d’autres méthodes, à provoquer l’arriération et la mort lente de la société algérienne.
 
L’expropriation massive des terres, le refoulement systématique des Algériens vers les régions incultes, la spoliation et le pillage des richesses naturelles du pays et des biens nationaux, l’étouffement de la culture et des libertés élémentaires, ont eu pour résultats :
 
1) D’implanter intensivement un peuplement étranger conçu à la fois comme instrument de l’impérialisme et comme société coloniale vouée tout entière à la direction politique et administrative et à l’exploitation du peuple algérien,
2) d’asseoir et de consolider en Algérie les structures économiques et stratégiques de l’impérialisme français en fonction de son hégémonie au Maghreb et en Afrique noire,
3) de cantonner la société algérienne, ainsi dépouillée de ses moyens et de ses possibilités, dans des limites étroites qui la mettaient hors de l’évolution contemporaine.
 
Ce faisant, le colonialisme la condamnait à la régression dans le sens d’un retour au système féodaliste et à un mode de vie archaïque.
 
B) Pays semi-féodal, l’Algérie, comme la plupart des pays d’Afrique et d’Asie, a connu le féodalisme en tant que système économique et social. Ce système se prolonge plus ou moins jusqu’à nos jours, après avoir subi, depuis 1830, une série de reculs et de transformations.
 
Le féodalisme est une conception de la société qui correspond à une étape du développement de l’histoire de l’humanité. Cette étape est aujourd’hui dépassée ; le féodalisme constitue un élément rétrograde et anachronique.
 
1) Au moment de la conquête coloniale, les féodaux algériens, qui étaient déjà impopulaires, s’empressèrent de pactiser avec l’ennemi, n’hésitant pas à participer à sa guerre de pillage et de répression. L’Émir Abdelkader, chef de l’État algérien et artisan de la Résistance, dut entreprendre, contre eux, une lutte implacable. C’est ainsi qu’il détruisit leur coalition par les deux batailles de Meharez et de la Mina en 1834. Dans sa politique traditionnelle, le colonialisme s’est constamment appuyé sur les féodaux algériens contre les aspirations nationales. C’est pour les sauver de la destruction et de la vindicte populaire et les organiser en tant que corps permanent que le colonialisme prit, dans ce but, une ordonnance en 1838.
 
De caste militaire et terrienne qu’elle était, la féodalité algérienne est devenue progressivement administrative. Ce rôle lui a permis de poursuivre son exploitation du peuple et d’agrandir ses domaines fonciers. Le corps des caïds, tel qu’il s’est perpétué jusqu’à nos jours, est l’expression la plus typique de cette féodalité.
 
Parallèlement à ce féodalisme agraire et administratif, il convient de noter l’existence d’une autre sorte de féodalisme : le maraboutisme des grandes congrégations.
 
Ce dernier, qui avait pourtant joué avant 1830, et, épisodiquement jusqu’en 1871, un rôle positif dans la lutte nationale, s’est souvent converti, d’une façon partielle, en un féodalisme administratif. Dans le contexte obscurantiste de la colonisation, il n’a cessé d’exploiter, par la superstition et des pratiques grossières, le sentiment religieux.
 
Ainsi, après avoir été l’allié du colonialisme au début de la conquête, le féodalisme était devenu son auxiliaire le plus docile.
 
Dans le cadre de la lutte libératrice, le peuple algérien en mouvement, tout en ébranlant l’édifice colonial, a porté le coup de grâce au féodalisme en tant qu’organisation administrative et patriarcale.
 
2) Cependant, si le féodalisme dans sa forme organisée est mort, ses survivances idéologiques et ses vestiges sociaux demeurent. Ils ont contribué à altérer l’esprit de l’Islam et entraîné l’immobilisme de la société musulmane.
 
Le féodalisme, produit de la décadence du Maghreb à un moment de son histoire, n’a pu se perpétuer que dans un contexte de valeurs sociales, culturelles et religieuses elles-mêmes dégradées.
 
Reposant sur le principe d’une autorité patriarcale et paternaliste, source d’arbitraire, il représente, de plus, une forme aiguë de parasitisme. C’est par ces deux aspects qu’il favorise la persistance des structures et concepts d’un autre âge : esprit tribal, régionalisme, mépris et ségrégation de la femme, obscurantisme et tabous de toutes sortes. Toutes ces conceptions et pratiques rétrogrades, qui se trouvent encore à l’état diffus dans la vie rurale algérienne, constituent un obstacle au progrès et à la libération de l’homme. La paysannerie algérienne, qui a toujours lutté contre l’oppression et l’immobilisme inhérents au système féodal, ne pouvait pas, à elle seule, en triompher. C’est à la Révolution qu’il revient de liquider définitivement les survivances antinationales, antisociales et antipopulaires du féodalisme.

II — CONTENU SOCIAL DU MOUVEMENT
DE LIBÉRATION NATIONALE
Depuis le 1er novembre 1954, une nouvelle dimension est apparue dans la vie de la société algérienne jusqu’ici statique ; le mouvement déterminé par l’engagement collectif du peuple dans la lutte nationale.
 
Ce mouvement, par sa profondeur et sa continuité, a remis en question toutes les valeurs de l’ancienne société et posé les problèmes de la société nouvelle.
 
Quelles ont été et quelles sont les composantes sociales de ce mouvement ?
 
D’abord le peuple pris dans son ensemble, notamment ses couches les plus opprimées :
 
1) Les paysans pauvres, principales victimes de l’expropriation foncière, du cantonnement et de l’exploitation colonialistes. Il s’agit des ouvriers agricoles permanents ou saisonniers, des khammès et des petits métayers, auxquels peuvent s’ajouter les tout-petits propriétaires.
2) Le prolétariat relativement peu nombreux et le sous-prolétariat pléthorique des villes. Ils sont constitués, en majeure partie, par des paysans, expropriés et déclassés qui ont été contraints à chercher un travail loin des campagnes et même d’émigrer en France où on les emploie, très souvent, dans les travaux les plus pénibles et les moins bien rémunérés.
3) Une autre catégorie sociale intermédiaire est celle des artisans, petits et moyens employés, fonctionnaires, petits commerçants et certains membres des fonctions libérales, le tout constituant ce qu’on pourrait appeler la petite bourgeoisie. Cette catégorie a participé souvent activement à la lutte libératrice en lui donnant des cadres politiques.
4) Il y a, enfin, une classe bourgeoise relativement peu importante composée d’hommes d’affaires, de gros négociants, de chefs d’entreprises et de rares industriels.
 
À cette classe s’ajoutent celles des gros propriétaires fonciers et des notables de l’administration coloniale.
 
Ces deux dernières couches sociales ont participé au mouvement d’une façon épisodique, soit par conviction patriotique, soit par opportunisme. Il y a lieu d’en excepter les féodaux administratifs notoires et les traîtres qui ont pris fait et cause pour le colonialisme.
 
L’analyse du contenu social de la lutte de libération fait ressortir que ce sont les paysans et les travailleurs en général qui ont été la base active du mouvement et lui ont donné son caractère essentiellement populaire. Leur engagement massif a entraîné à leur suite les autres couches sociales de la nation. Il a notamment suscité un phénomène important : l’engagement total de la jeunesse algérienne quelle que soit son origine sociale. Il convient de noter, à cet égard, que ce sont, dans la plupart des cas, les jeunes gens issus de la bourgeoisie qui ont déterminé l’adhésion de celle-ci à la cause de l’indépendance.
 
Le mouvement populaire a eu pour effet de dépasser, dans le cours de la lutte armée, l’objectif du nationalisme libérateur vers une perspective plus lointaine, celle de la Révolution. Par sa continuité, son effort soutenu et les immenses sacrifices qu’il a entraînés, il a contribué à donner à la conscience nationale fragmentaire une forme plus homogène. De plus, il a prolongé celle-ci en conscience collective orientée dans le sens de la transformation révolutionnaire de la société.
 
C’est là un fait qu’on ne saurait assez souligner et qui donne au mouvement de libération algérien son caractère spécifique par rapport aux autres mouvements nationalistes du Maghreb.
 
La Révolution algérienne n’est pas une vue de l’esprit, ni un schéma théorique. Elle résulte d’une nécessité historique contraignante qui est déterminée par le processus objectif de la lutte de libération.

III — LES TÂCHES PRINCIPALES
DE LA RÉVOLUTION DÉMOCRATIQUE POPULAIRE
Dans tout ce qui précède, nous avons examiné la situation générale de la société au moment de l’accession de l’Algérie à son indépendance ainsi que les caractéristiques principales du mouvement de libération nationale.
 
Tous les acquis de cette lutte doivent être étudiés, organisés et parachevés ; c’est là la tâche historique de la Révolution démocratique populaire.
 
Cela implique nécessairement un effort d’analyse et de formation adéquat, une orientation juste et ferme, des options claires.
 
Deux impératifs doivent inspirer notre action :
 
1) Partir de la réalité algérienne à travers ses données objectives et les aspirations du peuple,
2) exprimer cette réalité en tenant compte des exigences du progrès moderne, des acquisitions de la science, de l’expérience des autres mouvements révolutionnaires et de la lutte anti-impérialiste dans le monde.
 
De même qu’il faut éviter de s’inspirer de schémas tout faits sans référence à la réalité concrète de l’Algérie, il faut se garder, de la même façon, de tomber dans l’erreur de ceux qui prétendent pouvoir se passer de l’expérience des autres et des apports révolutionnaire de notre époque.
 
Par quoi se caractérise la Révolution algérienne ?
 
Le mot « révolution » a été longtemps employé, à tort et à travers, en l’absence de tout contenu précis. Pourtant, il n’a cessé de galvaniser l’élan des masses populaires, qui, par instinct, lui ont donné un sens au-delà même de libération. Ce qui lui manquait, ce qui lui manque encore pour mériter toute sa signification, c’est le support idéologique indispensable. Pendant la guerre de Libération, le mouvement même de la lutte a suffi pour propulser et drainer les aspirations révolutionnaires des masses. Aujourd’hui qu’il s’est arrêté avec la fin de la guerre et le rétablissement de l’indépendance, il importe de le prolonger sans tarder sur le plan idéologique. À la lutte armée doit succéder le combat idéologique ; à la lutte pour l’indépendance nationale succédera la Révolution démocratique populaire, l’édification consciente du pays dans le cadre des principes socialistes et d’un pouvoir aux mains du peuple.
A) Le contenu démocratique
La Révolution a pour tâche de consolider la nation devenue indépendante en lui restituant toutes ses valeurs frustrées ou détruites par le colonialisme : un État souverain, une économie et une culture nationales. Ces valeurs seront nécessairement conçues et organisées dans une perspective moderne. Cela implique l’abolition des structures économiques et sociales du féodalisme et de ses survivances et l’établissement de nouvelles structures et instructions susceptibles de favoriser et de garantir l’émancipation de l’homme et la jouissance pleine et entière de ses libertés.
 
Les conditions économiques du pays déterminent sa situation sociale et culturelle. Le développement de l’Algérie, pour qu’il soit rapide, harmonisé et dirigé vers la satisfaction des besoins de tous dans le cadre de la collectivisation, doit être nécessairement conçu dans une perspective socialiste.
 
L’esprit démocratique ne doit pas être spéculation purement théorique. Il doit se concrétiser dans des institutions étatiques bien définies et dans tous les secteurs de la vie sociale du pays.
 
Le sens de la responsabilité, émanation la plus fidèle de l’esprit démocratique, doit se substituer partout au principe d’autorité d’essence féodale et de caractère paternaliste.

B) Le contenu populaire
Le sort de l’individu étant lié à celui de la société tout entière, la démocratie, pour nous, ne doit pas être seulement l’épanouissement des libertés individuelles, elle est surtout l’expression collective de la responsabilité populaire.
 
L’édification d’un État moderne sur des bases démocratiques, anti-impérialistes et anti-féodales, ne sera rendue possible que par l’initiative, la vigilance et le contrôle direct du peuple.
 
Les tâches de la Révolution démocratique en Algérie sont immenses. Elles ne peuvent être réalisées par une classe sociale, aussi éclairée soit-elle ; seul le peuple, c’est-à-dire la paysannerie, les travailleurs en général, les jeunes et les intellectuels révolutionnaires, est en mesure de les mener à bien.
 
L’expérience de certains pays nouvellement indépendants enseigne qu’une couche sociale privilégiée peut s’emparer du pouvoir à son profit exclusif. Ce faisant, elle frustre le peuple du fruit de sa lutte et se détache de lui pour s’allier à l’impérialisme. Au nom de l’union nationale, qu’elle exploite opportunément, la bourgeoisie prétend agir pour le bien du peuple en lui demandant de la soutenir.
 
Or, son origine relativement récente, sa faiblesse en tant que groupe social sans assises profondes, l’absence, chez elle, de véritables traditions de lutte limitent son aptitude à promouvoir la construction du pays et à le défendre contre les visées impérialistes.
 
La prise du pouvoir en Algérie exige qu’elle se fasse dans la clarté.
 
L’union nationale n’est pas l’union autour de la classe bourgeoise. Elle est l’affirmation de l’unité du peuple sur la base des principes de la Révolution démocratique populaire et à la nécessité de laquelle la bourgeoisie elle-même devra subordonner ses intérêts.
 
La logique de l’histoire et l’intérêt supérieur de la nation en font un impératif.
 
Le patriotisme de la bourgeoisie se mesurera, pour nous, au fait qu’elle admette cet impératif, qu’elle apporte son appui à la cause révolutionnaire et qu’elle renonce à vouloir diriger les destinées du pays.
 
La bourgeoisie est porteuse d’idéologies opportunistes dont les caractéristiques principales sont le défaitisme, la démagogie, l’esprit alarmiste, le mépris des principes et le manque de conviction révolutionnaire, toutes choses qui font le lit du néocolonialisme.
 
La vigilance commande, dans l’immédiat, de combattre ces dangers et de prévenir, par des mesures adéquates, l’extension de la base économique de la bourgeoisie en liaison avec le capitalisme néocolonial.

C) Pour une avant-garde consciente
La réalisation des objectifs de la Révolution démocratique populaire nécessite le dégagement et la formation d’une avant-garde consciente qui comprendra des éléments issus de la paysannerie, des travailleurs en général, des jeunes et des intellectuels révolutionnaires.
 
Cette avant-garde aura pour rôle d’élaborer une politique sociale reflétant fidèlement les aspirations des masses dans le cadre de la Révolution démocratique populaire.
 
La Révolution n’est pas un ensemble de recettes pratiques qu’on applique d’une façon paresseuse et bureaucratique. Il n’y a pas d’idéologie toute faite ; il y a un effort idéologique constant et créateur.
 
La guerre de Libération a entraîné, pendant sept ans et demi, des bouleversements considérables dans la société algérienne. Cette situation, fait nouveau, et l’instauration du régime politique entièrement nouveau qu’elle exige nous font obligation de créer une pensée nouvelle.
 
1) L’édification d’un État moderne et l’organisation d’une société révolutionnaire imposent le recours à des méthodes et critères scientifiques dans la théorie et dans la pratique. La conception et l’exercice de la responsabilité politique doivent s’appuyer sur l’analyse objective des faits et l’appréciation correcte des réalités. Ce qui suppose, aussi, un esprit de recherche rationnel et un effort de prospection concret.
2) Cela ne va pas, naturellement, sans le rejet absolu de toutes les formes de subjectivisme : l’improvisation, l’approximation, la paresse intellectuelle, la tendance à idéaliser la réalité en n’en retenant que les aspects spectaculaires et gratuits. De plus, il importe de se méfier du moralisme, tendance d’esprit idéaliste et infantile qui consiste à vouloir transformer la société et à résoudre ses problèmes à l’aide des seules valeurs morales. C’est là une conception erronée et confusionniste de l’action révolutionnaire dans sa phase constructive. Le moralisme, que certains professent volontiers, est l’alibi facile de l’impuissance à agir sur la réalité sociale et à l’organiser positivement. L’effort révolutionnaire ne se réduit pas à de bonnes intentions, aussi sincères soient-elles ; il requiert, surtout, l’emploi de matériaux objectifs. Les valeurs morales individuelles, si elles sont respectables et nécessaires, ne peuvent être déterminantes dans la construction de la société. C’est la bonne marche de celle-ci qui crée les conditions de leur épanouissement collectif.

D) Pour une nouvelle définition de la culture
La nécessité de créer une pensée politique et sociale, nourrie de principes scientifiques et prémunie contre les habitudes d’esprit erronées, nous fait saisir l’importance d’une conception nouvelle de la culture.
 
La culture algérienne sera nationale, révolutionnaire et scientifique.
 
1) Son rôle de culture nationale consistera, en premier lieu, à rendre à la langue arabe, expression même des valeurs culturelles de notre pays, sa dignité et son efficacité en tant que langue de civilisation. Pour cela, elle s’appliquera à reconstituer, à revaloriser et à faire connaître le patrimoine national et son double humanisme classique et moderne afin de les réintroduire dans la vie intellectuelle et l’éducation de la sensibilité populaire. Elle combattra ainsi le cosmopolitisme culturel et l’imprégnation occidentale qui ont contribué à inculquer à beaucoup d’Algériens le mépris de leurs valeurs nationales.
2) En tant que culture révolutionnaire, elle contribuera à l’œuvre d’émancipation du peuple qui consiste à liquider les séquelles du féodalisme, les mythes antisociaux et les habitudes d’esprit rétrogrades et conformistes. Elle ne sera ni une culture de carte fermée au progrès ni un luxe de l’esprit. Populaire et militante, elle éclairera la lutte des masses et le combat politique et social sous toutes ses formes. Par sa conception de culture active au service de la société, elle aidera au développement de la conscience révolutionnaire, en reflétant sans cesse, les aspirations du peuple, ses réalités et ses conquêtes nouvelles, ainsi que toutes les formes de ses traditions artistiques.
3) Culture scientifique dans ses moyens et sa portée. La culture algérienne devra se définir en fonction de son caractère rationnel, de son équipement technique, de l’esprit de recherche qui l’anime et de sa diffusion méthodique et généralisée à tous les échelons de la société.
 
De là, découle la nécessité de renoncer aux conceptions routinières qui pourraient entraver l’effort créateur et paralyser l’enseignement en aggravant l’obscurantisme hérité de la domination coloniale. Cette nécessité s’impose, d’autant plus que la langue arabe a subi un retard tel comme instrument de culture scientifique moderne, qu’il faudra la promouvoir, dans son rôle futur, par des moyens rigoureusement concrets et perfectionnés.
 
La culture algérienne ainsi définie devra constituer le lien vivant et indispensable entre l’effort idéologique de la Révolution démocratique populaire et les tâches concrètes et quotidiennes qu’exige l’édification du pays.
 
À cet égard, le relèvement indispensable du niveau culturel des militants des cadres, des responsables et des masses en général, revêt une importance capitale.
 
Il permettra, notamment, d’inculquer à tous le sens du travail et d’élever, ainsi, le rendement de la production dans tous les domaines.
 
L’avant-garde révolutionnaire du peuple doit donner l’exemple en élevant son propre niveau culturel et en faisant de cet objectif son mot d’ordre constant.
 
Il convient de rappeler que les paysans et les ouvriers, qui ont été les principales victimes de l’obscurantisme colonial, gagneront à élever leur niveau culturel afin de faire face, plus efficacement, aux tâches et responsabilités qui leur incombent dans la Révolution.
 
Il y a lieu, ici, de dénoncer vigoureusement la tendance qui consiste à sous-estimer l’effort intellectuel et à professer, parfois, un anti-intellectualisme déplacé.
 
À cette attitude répond, souvent, un autre extrême qui rejoint, par plus d’un point, le moralisme petit-bourgeois. Il s’agit de la conception qui consiste à utiliser l’Islam à des fins démagogiques pour éviter de poser les vrais problèmes. Certes, nous appartenons à la civilisation musulmane qui a profondément et durablement marqué l’histoire de l’humanité : mais, c’est rendre un mauvais service à cette civilisation que de croire que sa renaissance est subordonnée à de simples formules subjectives dans le comportement général et la pratique religieuse.
 
C’est ignorer que la civilisation musulmane, en tant qu’édification concrète de la société, a commencé et s’est longtemps poursuivie par un effort positif sur le double plan du travail et de la pensée, de l’économie et de la culture, outre l’esprit de recherche qui l’a animée, son ouverture rationnelle sur la science, les cultures étrangères et l’universalité de l’époque. Ce sont, avant tout, ces critères de création et d’organisation efficiente des valeurs et des apports qui l’ont fait largement participer au progrès humain dans le passé, et c’est par là que doit débuter toute renaissance véritable. En dehors de cet effort nécessaire, qui doit être entrepris en premier lieu sur des bases tangibles et suivant un processus rigoureusement ordonné, la nostalgie du passé est synonyme d’impuissance et de confusion.
 
Pour nous, l’Islam, débarrassé de toutes les excroissances et superstitions qui l’ont étouffé ou altéré, doit se traduire, en plus de la religion en tant que telle, dans ces deux facteurs essentiels : la culture et la personnalité.
 
Liée, par ailleurs, aux impératifs multiples de la culture nationale, révolutionnaire et scientifique, l’importance du développement de notre personnalité n’est plus à démontrer. La lutte victorieuse de libération vient d’en dégager des aspects majeurs inconnus ou méconnus jusque-là.
 
La personnalité algérienne se fortifiera davantage dans l’avenir, tant est grande la capacité de notre peuple à suivre le mouvement de l’Histoire sans rompre avec son passé.
 
Résolument orientée vers la réalisation de ses tâches révolutionnaires, l’avant-garde consciente du peuple algérien commencera, d’abord, par déployer la voie qui mène au progrès collectif de la société en liquidant les séquelles et survivances des systèmes révolus, en dissipant les équivoques et les fictions démagogiques. Le succès de la Révolution démocratique populaire est à ce prix.



POUR LA RÉALISATION DES TÂCHES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES
DE LA RÉVOLUTION DÉMOCRATIQUE POPULAIRE
Il s’agit de formuler notre action sur le triple plan économique, social et international en vue de libérer l’Algérie des séquelles du colonialisme et des survivances féodales et de définir les structures de la société nouvelle, qui doit être construite sur des bases populaires et anti-impérialistes.
 
Le choix de ces lignes d’action signifie :
 
— Une économie nationale,
— une politique sociale au profit des masses pour élever le niveau de vie des travailleurs. Mettre fin à l’analphabétisme, améliorer l’habitat et la situation sanitaire, libérer la femme,
— une politique internationale basée sur l’indépendance nationale et la lutte anti-impérialiste.
I — ÉDIFICATION D’UNE ÉCONOMIE NATIONALE
A) Aperçu de la situation économique et sociale de l’Algérie coloniale
1) L’économie algérienne est une économie coloniale, dominée par la France et entièrement aux mains de l’étranger.
 
Elle est une source de matière première et un débouché pour les produits manufacturés. Sa dépendance se traduit par l’importance des échanges extérieurs par rapport à la production nationale. Dans les échanges, l’Algérie a toujours été le premier fournisseur de la France.
 
Une minorité implantée à la faveur de la conquête s’est emparée avec l’appui du colonisateur des principaux moyens de production et de financement. Elle possède l’essentiel des terres productives (2,72 millions d’hectares), monopolise les banques, l’activité industrielle et commerciale (90 % du total), encadre techniquement et administrativement le pays.
 
2) L’économie algérienne est une économie déséquilibrée et désarticulée.
 
Deux secteurs reliés entre eux par un réseau commercial fragile y coexistent.
 
a) Le secteur moderne et dynamique est de type capitaliste. Il constitue un véritable avant-poste de l’économie française et englobe l’agriculture européenne tournée vers les marchés urbains et l’exportation, les différentes branches industrielles, les transports, le grand commerce et les services.
La participation algérienne à ce secteur est faite surtout en main-d’œuvre.
 
b) Le secteur traditionnel dont vit l’essentiel de la population algérienne (5,22 millions de personnes) conserve les structures héritées du passé. L’économie de subsistance et les rapports de production précapitalistes y dominent. Les moyens techniques et financiers sont presque nuls.
 
3) Conséquences sociales de la domination coloniale
 
Les conséquences sociales de cette économie dépendante, désarticulée et dominée sont durement ressenties par l’ensemble des populations algériennes et apparaissent dans la grande disparité des revenus. L’ensemble des Français d’Algérie dispose d’un revenu annuel moyen supérieur à 350 000 francs par personne, alors que celui des Algériens est inférieur à 50 000 francs et représente moins de 20 000 francs pour la masse vivant dans le secteur traditionnel.
 
Les conséquences sociales apparaissent également dans la non-intégration au circuit économique de deux millions et demi d’Algériens, de 990 000 chômeurs totaux et partiels dans les villes, d’un million et demi d’employés à la campagne, l’exode rural, l’émigration de 400 000 Algériens vers la France, l’analphabétisme (plus de 415 000 personnes âgées de plus de 6 ans sont illettrées), la déficience de l’habitat et de l’organisation sanitaire que traduisent la multiplicité des bidonvilles et des taudis et la faible implantation sanitaire dans les campagnes.

B) Principes de notre politique économique
1) Contre la domination étrangère et le libéralisme économique
 
L’aspiration de notre peuple à un développement économique et à l’élévation de son niveau de vie est partout profonde et irrésistible.
 
Dans les pays nouvellement indépendants, le recours aux méthodes du libéralisme classique ne peut permettre une transformation réelle de la société.
 
En l’état actuel, la planification rencontrera de sérieux obstacles dont le manque de capital, l’absence de cadres qualifiés et le retard culturel. Mais entre la stagnation dans un cadre libéral et le progrès par la planification de l’économie, notre Parti choisit la planification.
 
Le retard économique et l’arriération culturelle exigent de nous une mobilisation extraordinaire de nos forces, une utilisation rationnelle de toutes les ressources matérielles et humaines en vue de développer le pays et de réaliser les tâches de la Révolution démocratique populaire.
 
La relance de l’économie sur de nouvelles bases passe par un bouleversement complet des structures actuelles.

C) Les tâches économiques de la Révolution démocratique populaire
1) La Révolution agraire
 
Dans le contexte algérien, la Révolution démocratique populaire est d’abord une Révolution agraire.
 
La création d’un marché intérieur et l’amorce de l’industrialisation sont conditionnées par une véritable Révolution dans la vie rurale. Tâche prioritaire, la Révolution agraire comporte trois aspects en interaction : la réforme agraire, la modernisation de l’agriculture et la conservation du patrimoine foncier.
 
a) La réforme agraire
 
Base active de la guerre de Libération dont elle a supporté le fardeau le plus lourd, la paysannerie qui constitue l’écrasante majorité de la nation, a mis tous ses espoirs dans l’indépendance. La satisfaction de ses intérêts matériels et culturels valorisera la production, dégagera un marché pour l’industrie et ramènera la stabilité dans les campagnes durement éprouvées par la guerre coloniale.
 
La liquidation des bases économiques de la colonisation agraire et la limitation de la propriété foncière en général rendront disponibles les superficies nécessaires à une réforme agraire radicale.
 
Du point de vue économique, la nature des cultures exploitées sur les terres des gros colons et des grands propriétaires algériens, le degré de mécanisation de leurs exploitations incitent notre Parti à préconiser des formes collectives de mise en valeur et un partage des terres sans parcellisation. Cette solution doit être appliquée avec l’adhésion volontaire de la paysannerie afin d’éviter les conséquences désastreuses de formules d’exploitation imposées.
 
La réforme agraire doit être entreprise autour du mot d’ordre « la terre à ceux qui la travaillent » et selon les principes suivants :
 
1) Interdiction immédiate des transactions sur la terre et les moyens de production de l’agriculture.
 
— L’extension de l’aire irrigable,
— Le défrichement de nouvelles terres.
 
La surpopulation relative des campagnes permet une mobilisation rapide de la main-d’œuvre inemployée pour la conquête des sols. C’est là une entreprise d’une importance capitale. L’organisation démocratique de chantiers ruraux résorbera le chômage, permettra la récupération de larges surfaces et libérera toutes les forces productives.
 
Cette transformation des structures agraires doit être le point de départ du développement de l’infrastructure, de la nationalisation du crédit et du commerce extérieur dans un premier stade, de la nationalisation des richesses naturelles et de l’énergie dans un second stade. De telles mesures accéléreront l’industrialisation du pays.
 
2) Développement de l’infrastructure
 
Les réseaux ferroviaire et routier, dans notre pays, ont été conçus en fonction des impératifs économiques et stratégiques de la colonisation. Au cours de la guerre, de nombreuses pistes et des chemins vicinaux ont été mis en chantier pour faciliter la pénétration des troupes françaises. Ils peuvent constituer la base du développement d’une infrastructure convenable pour faciliter les échanges et supprimer tout frein à l’élargissement du marché intérieur et à la commercialisation des produits agricoles. La politique du Parti doit tendre à :
— Nationaliser les moyens de transports,
— améliorer et perfectionner les réseaux routiers et ferroviaires,
— instituer des liaisons routières entre les grandes voies de communication et les marchés ruraux.
 
3) Nationalisation du crédit et du commerce extérieur
 
La nationalisation du crédit et du commerce extérieur implique :
a) La nationalisation des compagnies d’assurances,
b) la nationalisation des banques.
 
C’est là une tâche à accomplir dans des délais rapprochés. La multiplicité des banques leur permet d’échapper au contrôle national. Leur reconversion récente ou prochaine en sociétés de développement ne doit pas masquer leur caractère essentiel, un instrument de chantage financier.
 
c) La nationalisation du commerce extérieur.
 
La politique commerciale de l’Algérie doit s’inspirer des principes suivants :
— Supprimer à un rythme et selon des modalités à fixer le régime préférentiel entre la France et l’Algérie,
— assurer des échanges équilibrés fondés sur l’égalité et l’avantage réciproque,
— développer les échanges avec les pays qui offrent des prix constants et des marchés à long terme et où nous pourrons trouver, à meilleur compte, des biens d’équipement,
— nationaliser en priorité les branches essentielles du commerce extérieur et du commerce de gros et créer des sociétés d’État par produit ou groupe de produits.
Une telle organisation permet un contrôle réel de l’État sur l’import-export, facilite la consommation et procure des bénéfices commerciaux pour les investissements dans les branches productives.
— Contrôler les prix et créer des magasins d’État dans les centres ruraux pour combattre la spéculation et l’usure.
 
4) Nationalisation des richesses minérales et énergétiques.
 
C’est là un but à long terme. Dans l’immédiat le Parti doit lutter pour :
— L’extension du réseau de gaz et d’électricité dans les centres ruraux,
— la préparation des ingénieurs et techniciens de tous les niveaux selon un plan qui mettrait le pays en mesure de gérer lui-même ses richesses minérales et énergétiques.
 
5) L’industrialisation
 
Les progrès de l’économie agricole et la mobilisation des masses ne peuvent faire avancer le pays que sur une base technique et économique donnée fournie par les progrès de l’industrie.
Il existe déjà en Algérie un secteur d’État.
L’État algérien aura pour mission de l’étendre dans le secteur des mines, des carrières et cimenteries.
Mais le développement réel et à long terme du pays est lié à l’implantation des industries de base nécessaires aux besoins d’une agriculture moderne.
À cet égard, l’Algérie offre de grandes possibilités pour les industries pétrolières et sidérurgiques. Dans ce domaine, il appartient à l’État de réunir les conditions nécessaires à la création d’une industrie lourde.
Dans les autres domaines de l’économie, l’initiative privée peut être encouragée et orientée dans le cadre du plan général d’industrialisation.
 
À aucun prix l’État ne doit contribuer à créer, comme cela s’est fait dans certains pays, une base industrielle au profit de la bourgeoisie locale dont il se doit de limiter le développement par des mesures appropriées. L’apport des capitaux privés étrangers est souhaitable dans les limites de certaines conditions. Il doit être complémentaire dans le cadre d’entreprises mixtes.
 
Le transfert des bénéfices doit être réglementé et permettre le réinvestissement sur place d’une partie des bénéfices.
 
Dans une première étape, l’État doit orienter ses efforts vers le perfectionnement de l’artisanat et les industries locales ou régionales pour exploiter sur place les matières premières à caractère agricole.


II — RÉALISATION DES ASPIRATIONS SOCIALES DES MASSES
1) Élévation du niveau de vie
 
L’amélioration progressive des conditions de vie des masses et la résorption du chômage stimuleront l’élan créateur du peuple et favoriseront le progrès, pour que l’élan des masses et leur mobilisation deviennent une constante de la vie du pays. L’étalage de l’aisance et du luxe, le gaspillage des deniers de l’État, les dépenses somptuaires et les traitements mirifiques doivent être sévèrement condamnés. Ce sont autant de facteurs qui donnent la conviction aux masses d’être seules à supporter les frais de l’édification. Austérité donc pour les mieux nantis.
 
Bien plus, la gestion par l’État de certaines entreprises ne saurait, à aucun moment, justifier la détérioration des conditions de vie des travailleurs auxquels doit être reconnu le droit de grève.
 
2) Mettre fin à l’analphabétisme et développer la culture nationale
 
Avant le 1er novembre 1954, le peuple algérien avait manifesté son attachement aux valeurs nationales élaborées dans le cadre de la civilisation arabo-musulmane par la création et l’entretien de medersas libres, malgré l’opposition des autorités coloniales. Au cours de la lutte de libération également, les directions de wilaya ont déployé des efforts méritoires pour mettre la culture à la portée de notre peuple. Dans notre pays, la question culturelle implique :
a) La restauration de la culture nationale et l’arabisation progressive de l’enseignement sur une base scientifique. De toutes les tâches de la Révolution, celle-ci est la plus délicate, car elle requiert des moyens culturels modernes et ne peut s’accomplir dans la prescription sans risque de sacrifier des générations entières.
b) La préservation du patrimoine national de culture populaire.
c) L’élargissement du système scolaire par l’accession à tous les niveaux de l’enseignement.
d) L’algérianisation des programmes par leur adaptation aux réalités du pays.
e) L’extension des méthodes d’éducation de masse et la mobilisation de toutes les organisations nationales pour lutter contre l’analphabétisme.
 
Sans une scolarisation massive et intensive, sans la formation de cadres techniques administratifs et enseignants, il sera difficile de prendre rapidement en main tous les rouages de l’économie nationale.
 
3) L’habitat
 
La stagnation économique et sociale de la société rurale, la sédentarisation empirique des populations depuis la conquête se reflètent dans la prolifération des taudis jusqu’aux abords des grandes villes et des centres urbains, phénomène accentué par le « regroupement » de deux millions de paysans. Le Parti doit prendre des mesures urgentes pour reloger, dans des conditions décentes, les populations éprouvées par la guerre et, tout en parant aux nécessités immédiates, reconstruire dans le cadre d’un plan élaboré en fonction de leur réintégration dans le circuit économique.
 
Dans les villes, il est nécessaire de faire adopter rapidement une réglementation des loyers et d’utiliser des logements non occupés ou insuffisamment occupés.
 
4) La santé publique
 
La médecine et les installations sanitaires doivent être rapidement nationalisées de façon à assurer la médecine gratuite pour tous dans les délais les plus brefs.
 
Cette nationalisation sera mise en œuvre d’après les principes suivants :
a) Développement d’un service national de santé qui prenne en charge tous les hôpitaux et installations sanitaires.
Ce service national de santé fonctionnera avec des médecins à plein temps qui bénéficient de meilleures conditions de travail et de recherche et peuvent seuls accéder à la carrière universitaire et hospitalière.
L’institution du service national de santé doit prévoir l’absorption progressive du secteur libéral classique.
b) Campagnes, avec l’aide des organisations de masse et de l’armée, contre les épidémies, les maladies contagieuses et pour le développement de l’hygiène et l’amélioration de la santé.
c) Formation accélérée de personnel médical et sanitaire dans le cadre du plan de développement.
 
5) Libération de la femme
 
La participation de la femme algérienne à la lutte de libération a créé des conditions favorables pour briser le joug séculaire qui pesait sur elle et l’associer d’une manière pleine et entière à la gestion des affaires publiques et au développement du pays. Le Parti doit supprimer tous les freins à l’évolution de la femme et à son épanouissement et appuyer l’action des organisations féminines. Il existe dans notre société une mentalité négative quant au rôle de la femme. Sous des formes diverses, tout contribue à répandre l’idée de son infériorité. Les femmes elles-mêmes sont imprégnées de cette mentalité séculaire.
 
Le Parti ne peut aller de l’avant sans soutenir une lutte permanente contre les préjugés sociaux et les croyances rétrogrades. Dans ce domaine, le Parti ne peut se limiter à de simples affirmations, mais doit rendre irréversible une évolution inscrite dans les faits en donnant aux femmes des responsabilités en son sein.

III — POUR UNE POLITIQUE EXTÉRIEURE INDÉPENDANTE
Une juste orientation de la politique extérieure est un facteur important pour la consolidation de notre indépendance et l’édification d’une économie nationale.
 
L’Algérie accède à la souveraineté dans un contexte international où le rapport de forces ne cesse d’évoluer en faveur des peuples et au détriment de l’impérialisme.
 
L’élan des mouvements de libération en Afrique, en Asie et en Amérique latine, la consolidation de l’indépendance dans les pays anciennement colonisés, l’action des forces démocratiques dans les pays impérialistes et le progrès des pays socialistes accélèrent la désintégration du système de l’impérialisme. De nombreuses victoires ont, de ce fait, été enregistrées ces dernières années.
 
Cette situation nouvelle a amené l’impérialisme à reconvertir et à assouplir ses méthodes par le transfert du pouvoir à des couches bourgeoises ou bureaucratiques restreintes qu’il associe à l’exploitation de leurs peuples. Il tente ainsi de démobiliser les mouvements de libération et de maintenir ses intérêts économiques et stratégiques.
 
L’alliance des pays impérialistes avec certains gouvernements d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, permet, momentanément, à l’impérialisme de retarder son reflux.
 
Il n’en demeure pas moins que la tendance générale de notre époque est la réduction de la marge de manœuvre de l’impérialisme et non pas son élargissement.
 
Devant la constance des dangers qui continuent à menacer notre pays, la politique extérieure de l’Algérie indépendante doit demeurer fortement guidée par les principes d’une lutte conséquente contre le colonialisme et l’impérialisme, pour le soutien des mouvements à l’unité au Maghreb, dans le monde arabe et en Afrique, l’appui au mouvement de libération et la lutte pour la paix.
 
1) Lutte contre le colonialisme et l’impérialisme
 
La grande leçon de notre guerre de Libération, c’est de nous avoir appris que devant la poussée irrésistible des peuples, la concurrence entre pays impérialistes a cédé le pas sur leur solidarité, malgré la persistance des contradictions mineures. Notre lutte a rencontré chez les masses de ces pays des échos favorables, mais s’est trouvée en butte à l’hostilité des gouvernements. Dans son effort de guerre, la France a bénéficié de l’appui matériel et moral de tous les États occidentaux et particulièrement celui des USA. Notre volonté de poursuivre la Révolution rencontrera encore des obstacles. Cela ne doit en aucun cas nous empêcher de déployer le maximum d’efforts pour persévérer dans notre action anti-impérialiste.
 
Le soutien des pays socialistes, qui, sous des formes diverses, se sont rangés à nos côtés durant la guerre et avec lesquels nous devons renforcer les liens déjà existants, crée des possibilités réelles de dégagement à l’égard de l’impérialisme.
 
Le renforcement du courant neutraliste auquel nous participons reflète le dynamisme des peuples en lutte pour la consolidation de leur indépendance.
 
L’élargissement de ce courant, dans chaque pays pris séparément, dépend des options internes et du degré d’indépendance de son économie. Aussi, la politique extérieure de l’Algérie doit-elle s’orienter, au sein du courant neutraliste, vers l’alliance avec les pays qui ont réussi à consolider leur indépendance et se sont libérés de l’emprise impérialiste.
 
2) Soutien des mouvements en lutte pour l’unité
 
L’extension de la lutte anti-impérialiste nourrit le dynamisme des forces politiques et sociales qui, allant dans le même sens, œuvrent pour la réalisation de l’unité au Maghreb, dans le monde arabe et en Afrique.
 
Les échecs de la conférence de Tanger et de l’Union syro-égyptienne, les incertitudes qui pèsent sur la collusion du groupe de Casablanca nous font obligation de définir une attitude de principe sur ce plan.
 
Les aspirations à l’unité se situent dans une perspective historique juste. Elles traduisent le besoin de libération des masses, leur désir de mettre le maximum de forces en mouvement pour briser tous les obstacles à leur promotion. Pour faire avancer le mouvement vers l’unité, il ne suffit plus aujourd’hui de se référer seulement à des facteurs subjectifs.
 
L’unité entre des pays distincts est une œuvre gigantesque qui doit se poser dans le cadre d’options idéologiques, politiques et économiques communes correspondant aux intérêts des masses populaires.
 
Au Maghreb, dans le monde arabe, comme en Afrique, les manœuvres de division de l’impérialisme, les intérêts et le particularisme des classes dirigeantes constituent les principaux freins à la réalisation de l’unité, qu’ils réduisent souvent à un slogan démagogique.
 
La tâche principale de notre Parti est d’aider, au Maghreb, dans le monde arabe et en Afrique, à une appréciation juste des exigences formidables de la réalisation de l’unité. Ce travail doit se faire à l’échelon des mouvements d’avant-garde et des organisations de masses pour que soient situés d’une manière concrète les obstacles à vaincre.
 
Au niveau des États, le développement des échanges, la mise en œuvre de projets économiques communs, une politique étrangère concertée, une solidarité totale dans la lutte contre l’impérialisme sont des objectifs qui, allant dans le sens des intérêts des peuples, aideront à avancer d’un pas sûr, dans la voie de l’unité.
 
3) Appui aux mouvements de libération
 
Par son intensité et sa puissance, la guerre de Libération a accéléré le processus de décolonisation, en Afrique notamment. L’Algérie indépendante devra apporter une aide pleine et entière aux peuples qui mènent une lutte conséquente pour la libération de leur pays ; elle se doit d’apporter une attention particulière à la situation de l’Angola, de l’Afrique du Sud et des pays de l’Est africain. La solidarité agissante contre le colonialisme permet à notre pays d’élargir le front de lutte et de renforcer le mouvement vers l’unité.
 
4) Lutte pour la coopération internationale
 
La coopération internationale est nécessaire pour utiliser toutes les ressources matérielles et humaines en vue du progrès dans un climat de paix et passe par la mobilisation permanente des masses contre l’impérialisme.
 
Le renforcement des liens avec les pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine, le développement des échanges dans tous les domaines avec les pays socialistes, l’établissement de relations avec tous les États sur la base de l’égalité et du respect mutuel de la souveraineté nationale et l’action commune avec les forces démocratiques, notamment en France, mettront notre pays en mesure de faire face à ses responsabilités sur le plan international. C’est ainsi qu’il pourra apporter une contribution positive à la lutte contre la course aux armements et les expériences nucléaires qui se déroulent sur notre sol même et menacent notre indépendance et notre sécurité. C’est ainsi qu’il pourra aider aussi à la liquidation des pactes militaires et des bases étrangères.
Cette politique extérieure est le corollaire indispensable à la création de nos objectifs internes. Elle permettra à notre pays d’atteindre les objectifs de la Révolution démocratique populaire et de participer à la construction d’un monde nouveau.


ANNEXE
Le Parti
Pour réaliser les objectifs de la Révolution démocratique populaire, il faut un parti de masse puissant et conscient.
 
Né dans le feu de l’action, le FLN a rassemblé en son sein toutes les forces vives de la nation. Des tendances diverses drainant des idéologies disparates ont coexisté en son sein.
 
Les structures ont été élaborées d’une manière empirique et en fonction des besoins immédiats de la lutte.
 
Sa reconversion en parti politique est devenue une nécessité impérieuse pour notre marche en avant.
 
Le Parti n’est pas un rassemblement, mais une organisation groupant tous les Algériens conscients qui militent en faveur de la Révolution démocratique populaire.
 
L’unité idéologique qui lie l’ensemble des militants est réalisée sur la base de la conviction révolutionnaire et de l’adhésion consciente et volontaire à la doctrine et au programme du Parti. Avant-garde des forces révolutionnaires du pays, le Parti exclut en son sein la coexistence d’idéologies différentes.
 
Le recrutement des militants doit se faire selon des critères précis et rigoureux, car l’efficacité d’une organisation ne se mesure pas au volume de ses effectifs, mais à la qualité de ses membres.
 
En raison de ses objectifs populaires, le Parti reflète les aspirations profondes des masses. Cette caractéristique doit se retrouver dans sa composition sociale. Le Parti se compose en majorité de paysans, de travailleurs en général, de jeunes et d’intellectuels révolutionnaires.
 
Fondé sur l’unité idéologique, politique et organique des forces révolutionnaires qu’il groupe en son sein, le Parti doit faire autour de lui l’union de toutes les couches sociales de la nation pour réaliser les objectifs de la Révolution.

Le Parti, organisation démocratique
Reflet fidèle des réalités du pays dans ce qu’elles ont de dynamique, moyen d’expression des aspirations populaires, le Parti doit fonctionner sur une base démocratique.
 
Cela implique une vie politique active en son sein et un échange constant entre la base et le sommet, notamment par un contact permanent des dirigeants avec les organismes de base et, à travers eux, avec le pays.
 
Les membres de la Direction, en particulier, doivent être présents là où les tâches à réaliser nécessitent la mobilisation des masses, c’est-à-dire surtout à la campagne.
 
La Direction ne peut établir abstraitement la ligne politique du Parti, mais l’élaborer à partir des impulsions de la base.
 
La libre discussion et la libre critique, dans le cadre des organismes du Parti, sont un droit fondamental de tout militant.
 
Le plein exercice de ce droit permet d’éviter le travail fractionnel qui doit être sévèrement condamné.
 
Le fonctionnement démocratique du Parti repose sur les principes suivants :
— Éligibilité des responsables à tous les échelons,
— périodicité des réunions des instances du Parti,
— loi de la majorité,
— interdiction de sanction contre tout membre du Parti sans l’accord de l’organisme auquel il appartient,
— obligation, en cas de conflit au sein des instances supérieures, de porter le débat devant la base,
— primauté des instances supérieures sur les instances inférieures.

Les relations du Parti et de l’État
Le Parti trace les grandes lignes de la politique de la nation et inspire l’action de l’État. La réalisation du programme du Parti est garantie, dans le cadre de l’État, par la participation des militants aux institutions étatiques et notamment aux postes d’autorité.
 
Le Parti doit faire en sorte :
 
— Que le chef et les membres du gouvernement soient en majorité membres du Parti,
— que le chef du gouvernement soit membre du Bureau politique,
— que la majorité des membres des Assemblées appartiennent au Parti.
 
Mais pour ne pas être absorbé par l’État, le Parti doit s’en distinguer physiquement. À cet égard, la majorité des cadres du Parti au niveau des différentes directions devra être en dehors des organismes de l’État et se consacrer exclusivement aux activités du Parti.
 
Ainsi, sera évité le danger d’un étouffement du Parti et de sa transformation en auxiliaire de l’Administration et en instrument de coercition, comme l’ont illustré certaines expériences malheureuses, particulièrement en Afrique.

L’éducation, condition essentielle du progrès du Parti
La formation des cadres est la condition première de la force du Parti et de la réussite de la Révolution. Le Parti doit combler le manque de formation politique de militants dont l’acquis ne peut provenir seulement de l’expérience quotidienne et de l’échange d’idées en milieu restreint.
 
La formation du militant et l’élévation de son niveau général sont fondamentales pour l’assimilation de la doctrine et du programme et leur diffusion au sein des masses.
 
Le militant doit être capable de comprendre les problèmes de sa localité afin d’aider le Parti à maintenir le contact avec le peuple. Sa formation lui permet de suivre l’évolution de la politique sur le plan national et international, d’assimiler les données du milieu dans lequel il vit et de les formuler.
 
L’éducation du militant est une œuvre de longue haleine qu’il convient d’accomplir avec régularité et en profondeur. Les moyens à la disposition du Parti dans ce domaine sont variés : l’explication orale à l’occasion des contacts et des réunions, la presse, les publications diverses du Parti, en particulier celles concernant sa doctrine et son programme, les écoles de cadres, les stages et les contacts internationaux.
 
Cette formation du militant est une condition de l’éducation politique des masses. Cette éducation doit être poussée et vise à expliquer la portée des objectifs de la Révolution. On ne peut obtenir la mobilisation des masses, si celles-ci ne saisissent pas clairement que leur intérêt est lié à la réalisation de ces objectifs.
 
L’unité idéologique, le fonctionnement démocratique, la formation des cadres, l’éducation politique des masses sont des conditions nécessaires pour que le Parti puisse assurer son rôle de guide éclairé du peuple et trouver au sein de celui-ci les moyens indispensables à la concrétisation de sa politique.
 
Pour accomplir ces tâches, le Parti doit s’appuyer sur les organisations de masse.

Les organisations de masse
La diversité des besoins dans le pays s’exprime par l’existence d’organisations de masse. Le Parti aidera à leur création. Il doit les animer pour assurer leur orientation cohérente dans le cadre de son programme d’ensemble. Son influence se manifeste par la présence en leur sein de militants intègres. Les organisations de masse groupent les jeunes, les étudiants, les femmes, les syndicats, pour la défense de leurs intérêts spécifiques et leur participation organisée aux tâches de la Révolution.
 
En tant qu’organisation de la classe laborieuse, les syndicats doivent apporter dans les formes qui leur sont propres leur nécessaire contribution à l’élaboration et à l’exécution de la politique économique et sociale du pays.
 
Le Parti respecte l’autonomie des syndicats dont le rôle essentiel est de défendre les intérêts matériels et culturels des travailleurs.
 
Cependant, seul le Parti d’avant-garde des masses populaires peut assurer la coordination des forces révolutionnaires à l’intérieur du pays et exploiter, d’une manière organique, les possibilités et instruments qui existent au sein de la société.

La reconversion de l’ALN
La fin de la guerre, la constitution du Parti et la création de l’armée nationale imposent une reconversion de l’ALN.
 
L’ALN en tant qu’organisme militaire du FLN est composée de militants. Cette qualité de militant est la condition de base du combattant de l’ALN.
 
La guerre a nécessité le versement de militants à l’ALN qui en a fait des combattants.
 
L’accession de l’Algérie à l’indépendance impose qu’une partie de l’ALN revienne à la vie civile et donne des cadres au Parti et que l’autre partie constitue le noyau de l’armée nationale.
 
Cette armée assurera la défense de l’indépendance et l’intégrité du territoire et participera à la mobilisation des masses pour la reconstruction du pays. Mais devant les menaces constantes de l’impérialisme et l’importance de ses forces armées, il faudra donner au peuple même les moyens d’assurer la défense de son pays. D’où la nécessité de constituer des milices populaires à travers l’ensemble du territoire national et de donner à notre armée le soin de les entraîner.
 
C’est ainsi que le peuple, ayant doté son armée de moyens d’assurer sa mission de défense, et l’armée, ayant aidé le peuple dans sa tâche de reconstruction, se créeront les conditions de la formation d’une véritable armée populaire de l’Algérie indépendante.
 
Cette formation sera accélérée par un travail de politisation de l’armée et de création en son sein de cellules du Parti.

La mobilisation des masses
Le caractère sous-développé de l’Algérie, les dévastations subies durant sept années et demie de guerre, l’urgence des grands problèmes d’intérêt national exigent l’utilisation de cette arme capitale entre les mains des Algériens. Que ce soit la réforme agraire et ses problèmes connexes d’infrastructure, les problèmes de l’habitat, de l’analphabétisme comme ceux de la santé, il n’y a pas de doute que l’État ne pourra y faire face sans l’apport puissant du Parti. C’est pour cela que nos efforts doivent tendre constamment à la création et au maintien de l’esprit de mobilisation au sein des masses. C’est là la voie du salut pour faire de l’Algérie un État moderne.
 
Il importe de maintenir l’élan de notre peuple issu de la guerre et de susciter cette atmosphère de fraternité et d’enthousiasme qui permet les grandes réalisations.
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Les auteurs tiennent par ailleurs à remercier Olivier Rubinstein, qui, directeur général des Éditions Denoël à l’époque, a cru dès l’origine à ce projet. Judith Burko, José-Alain Fralon et, tout particulièrement, Jean-Claude Hazera ont bien voulu relire tout ou partie du manuscrit pour contribuer à l’améliorer. Merci encore à Christine Herme et à Paul-Raymond Cohen. Et à Françoise Petitot, qui a toujours encouragé l’un des auteurs pendant la longue gestation de ce livre.

Note sur les sources
Le lecteur trouvera ci-après, chapitre par chapitre, jusqu’au niveau du plus petit détail quand cela a paru utile, les sources — parfois déjà disponibles au moins pour les chercheurs en France ou en Algérie, parfois rares ou inédites — qui ont permis aux auteurs de raconter et analyser, ou de reconstruire à partir de divers documents et d’entretiens, les événements rapportés dans cet ouvrage. Même si celui-ci entend proposer un récit de la guerre d’Algérie vue du côté des Algériens, il ne s’agit pas pour autant de s’éloigner d’une histoire du conflit aussi « objective » que possible. Toutes les sources, à quelque côté qu’elles appartiennent, ont donc été « croisées » et évaluées afin d’approcher, in fine, au plus près de la vérité des faits, sachant que dans beaucoup de cas encore — que nous avons signalés — celle-ci n’est pas facile à établir voire toujours controversée.
Signalons immédiatement que, pour ne pas alourdir cette longue « note », les livres ayant servi de source pour tel ou tel passage de ce tome II de l’ouvrage ne seront mentionnés en général que par leur titre et/ou par leur auteur, sachant qu’on peut trouver des références complètes à leur sujet dans la bibliographie proposée à la fin du tome I (mise à jour dans la version en Folio Histoire de ce tome I, sortie en septembre 2016, puis dans ce second tome). Par ailleurs, et pour la même raison, nous ne citerons pas toujours à propos de chaque événement les livres qui, couvrant la totalité de la guerre ou l’essentiel de la période que nous évoquons dans ce tome II, sont des sources générales. Citons les principales.
Les livres de Mohammed Harbi, en particulier ses mémoires (Une vie debout, 2001) ainsi que Le FLN, mirage et réalité, édité en 1980 par l’un des auteurs de cet ouvrage, sont bien sûr incontournables. De même que l’imposante Histoire intérieure du FLN de Gilbert Meynier, publiée en 2002. Le travail pionnier d’Yves Courrière, La Guerre d’Algérie, publié en quatre tomes entre 1968 et 1971, est parfois dépassé en raison des avancées de la recherche historique. Mais celui-ci, bien que donnant rarement ses propres sources — faciles cependant à deviner côté algérien, notamment en consultant ses remerciements (Belkacem Krim, Ferhat Abbas, Hocine Aït Ahmed, Lakhdar Bentobbal, Benyoucef Ben Khedda, Amar Ouamrane, M’Hammed Yazid, etc.) — et privilégiant souvent l’intérêt du récit en gommant les incertitudes ou les insuffisances d’une documentation provenant parfois du seul côté français, reste un auxiliaire précieux, à l’occasion même quasiment le seul pour évoquer certains épisodes de la guerre. L’Histoire de la guerre d’Algérie de l’historien anglais Alistair Horne a également le mérite de couvrir — plus rapidement — l’ensemble de la guerre, mais elle n’apporte guère d’éléments originaux par rapport aux autres sources et comporte un certain nombre d’erreurs. S’agissant des historiens de pays étrangers à ce conflit, on préférera consulter l’ouvrage de Hartmut Elsenhans La Guerre d’Algérie, la transition d’une France à une autre. Impossible de citer ici tous les travaux de Charles-Robert Ageron auxquels on s’est référé à diverses étapes de notre entreprise. On trouve l’essentiel de son œuvre immense dans les cinq volumes de l’Hommage à Charles-Robert Ageron publiés par les Éditions Bouchène en 2005 et plus particulièrement, s’agissant de la guerre d’Algérie, dans les deux tomes intitulés Genèse de l’Algérie algérienne et De l’Algérie « française » à l’Algérie algérienne. Inutile de préciser, bien sûr, que l’on s’est appuyé en maintes circonstances sur les travaux précédents de l’un des auteurs, Benjamin Stora, sur la guerre d’Algérie, notamment ceux consacrés à Messali Hadj et Ferhat Abbas, ainsi que son Dictionnaire biographique de militants nationalistes algériens. Pour bien repérer la vision algérienne de la guerre, des ouvrages comme ceux de Mahfoud Kaddache ou de Mohamed Teguia sont fort utiles. De même, bien sûr, que le fameux Journal de Mouloud Feraoun paru en 1962 juste après son assassinat. Les documents algériens réunis et parfois commentés dans Les Archives de la révolution algérienne par Mohammed Harbi et dans Le FLN, documents et histoire par le même auteur et Gilbert Meynier sont par ailleurs des sources indispensables pour évoquer la guerre « vue par les Algériens », éclairer nombre de ses épisodes et étayer des témoignages oraux ou écrits ou des mémoires. La thèse soutenue en 1980 par Guy Pervillé, Les Étudiants algériens de l’université française (1880-1962), est importante pour saisir l’évolution de l’intelligentsia algérienne pendant la guerre. Dans le grand travail accompli par Jean-Charles Jauffret, La Guerre d’Algérie par les documents, édité par le Service historique de l’armée de terre (SHAT), on trouve de nombreux documents algériens saisis par l’armée française. Nous devons enfin citer ici au moins deux ouvrages collectifs d’une grande richesse et comportant des contributions provenant des deux rives de la Méditerranée : La Guerre d’Algérie, la fin de l’amnésie, sous la direction de Mohammed Harbi et Benjamin Stora, et La Guerre d’Algérie et les Algériens, sous la direction de Charles-Robert Ageron.
Nous ne citerons pas ici les innombrables essais, mémoires, témoignages, récits, études, thèses, biographies ou autobiographies algériens ou français qui couvrent tout ou partie de la guerre et nous ont permis de recueillir maintes informations et d’intéressants points de vue, car, pour les plus importants et quand leur apport a été décisif, ils sont mentionnés ci-après dans les sources des divers chapitres. Tout comme une bonne partie des entretiens réalisés par les auteurs avec des acteurs algériens de la guerre (cités pour la plupart dans les remerciements). Quant aux journaux et autres publications de l’époque, souvent précieux pour comprendre ou éclairer tel ou tel événement, ils sont mentionnés, quand leur apport s’est avéré particulièrement utile, au fil du texte de l’ouvrage. Les auteurs des phrases en exergue de chaque chapitre, et les ouvrages dont celles-ci sont extraites, sont cités juste après leur mention. Pour information, enfin, on trouvera à la fin de l’ouvrage une large sélection des principaux longs-métrages de fiction évoquant la guerre d’Algérie.
Que les auteurs non cités, dont les livres, documentaires ou études sont parfois essentiels, nous pardonnent. Il faut savoir qu’on dénombre plusieurs milliers d’ouvrages — environ 4 000 sans doute si l’on considère tous les genres — concernant directement la guerre d’Algérie, sans compter les thèses non publiées, des dizaines de documentaires et bien d’autres travaux ; et plus de cent cinquante livres de mémoires des seuls acteurs algériens de cette guerre. La plupart ont été consultés par les auteurs, mais ne sont cités que ceux dont le contenu a servi directement de source pour l’écriture de tel ou tel passage.
CHAPITRE I
UN MEURTRE SHAKESPEARIEN
Pour établir les circonstances de l’assassinat d’Abane Ramdane, ses causes et sa « préparation » ainsi que ses suites immédiates, les sources sont multiples et souvent plus ou moins contradictoires ou comportant d’importants points d’interrogation. Celles que nous avons consultées sont innombrables et nous avons tenté de les réunir et de les « croiser » pour approcher au mieux la vérité. Tous les ouvrages généraux en parlent. Les plus précis ou les plus complets, cités en général au fil du texte, sont les livres de Mohammed Lebjaoui (Vérités sur la révolution algérienne), Yves Courrière (qui cite en l’occurrence ses sources — récits de Krim, Bentobbal, Ouamrane, Mahmoud Chérif et Boussouf — dans une note du tome III de sa Guerre d’Algérie), Khalfa Mameri (dans Abane Ramdane, héros de la guerre d’Algérie, sa précieuse biographie très hagiographique mais très documentée d’Abane Ramdane). Outre sa biographie, Mameri a consacré plusieurs ouvrages, comportant de nombreux documents (dont la note du 15 août 1958 d’Amar Ouamrane, dont on retrouve des extraits dans d’autres ouvrages), au parcours et à la mort d’Abane pendant la guerre. Ferhat Abbas (dans Autopsie d’une guerre), Belkacem Krim (dans des textes où il décrit son rôle dans l’affaire pour se défendre des accusations le concernant, notamment dans une réponse au livre de Mohammed Lebjaoui publiée dans Les Archives de la révolution algérienne), Belaïd Abdesselam (dans Le Hasard et l’Histoire, entretiens avec Belaïd Abdesselam), Benyoucef Ben Khedda (dans Abane-Ben M’Hidi, où il parle de l’élimination d’Abane comme d’un « coup d’État ») et Ben Bella (dans une lettre publiée dans Les Archives de la révolution algérienne puis lors d’un entretien en 2011 avec l’un des auteurs de ce livre) ont apporté des éléments intéressants ou des appréciations utiles pour éclairer l’affaire. On trouve aussi des précisions et des hypothèses sur celle-ci dans l’Histoire intérieure du FLN de Gilbert Meynier (sur l’identité de l’adjoint de Boussouf dont Lebjaoui a obtenu le témoignage, la mort de Hadj Ali juste avant celle d’Abane, etc.). La veuve d’Abane évoque la mort de son mari et le rôle de Ben Bella dans un texte du quotidien Liberté du 11 juillet 2004. Mohammed Harbi raconte dans Une vie debout comment il a appris l’assassinat d’Abane. Hocine Benmaalem évoque dans La Guerre de libération nationale « la tombe vide d’Abane » ainsi que les réactions négatives dans certaines wilayas au congrès de la Soummam (tout comme Abderrazak Bouhara dans Les Viviers de la libération ou Mostefa Merarda « Bennoui » dans Sept Ans de maquis dans les Aurès ainsi que Bentobbal dans ses mémoires encore inédits). Aït Ahmed évoque dans son ouvrage de réflexions et souvenirs La Guerre et l’Après-Guerre ainsi que dans un manuscrit encore inédit de propos tenus devant le journaliste Hamid Barrada les réactions de Ben Bella et de Boudiaf au congrès de la Soummam. Pour les versions non crédibles ou non vérifiables de la mort d’Abane, citons notamment celle évoquée par Jacques Duchemin dans son Histoire du FLN (le meurtrier serait… Bentobbal) ou un correspondant d’un des auteurs du livre (qui s’est manifesté de lui-même et avec lequel nous avons parlé, qui assure sans argument convaincant autre que son témoignage invérifiable qu’il a vu de ses propres yeux que Boumediene était présent lors de l’assassinat). Les insultes d’Abane visant Krim sont rapportées par Mameri et Meynier. Le récit des circonstances de la conférence de presse préalable au CNRA du Caire d’août 1957 se trouve notamment dans les mémoires de Dahlab (Pour l’indépendance de l’Algérie, mission accomplie) et la biographie d’Abane de Mameri. Enfin Ahmed Bouda, dans un entretien avec Mameri, tout comme Dahlab dans ses mémoires parlent de « coup d’État » à propos du CNRA du Caire d’août 1957.
Les chiffres sur les effectifs de l’ALN en 1956 et 1957 proviennent d’estimations dans de nombreuses sources crédibles et notamment dans l’Histoire intérieure du FLN de Gilbert Meynier. Les offensives de l’ALN sont rapportées dans de nombreuses sources, à commencer, sur un mode triomphaliste, par El Moudjahid et dans l’ouvrage que nous venons de citer ci-dessus. Le commandant Azzedine raconte sa version de la bataille de Bouzegza dans El Watan du 20 août 2009. L’assassinat d’Ali Mellah est notamment raconté par le commandant Azzedine dans On nous appelait fellaghas, où il dit notamment comment, arrivé sur place peu après pour réorganiser le FLN et l’ALN, il a confondu le meurtrier. Pour la construction de la ligne Morice et l’attitude des responsables du FLN et de l’ALN pendant les travaux, on trouve des témoignages dans les archives privées de Mohammed Harbi (consultées à ce sujet par Gilbert Meynier) et dans les mémoires de Mostefa Merarda « Bennoui ».
Pour l’affaire Bellounis, évoquée par tous les auteurs de livres généraux, les deux meilleures sources sont le livre de Chems Ed Din (un nom d’emprunt car l’auteur de L’Affaire Bellounis, histoire d’un général fellagha, acteur lui-même d’une partie des événements rapportés, a voulu rester anonyme après avoir confié son manuscrit à Edgar Morin qui nous a confirmé la qualité de la source et raconté les circonstances de sa réception du manuscrit) et L’Alliance de Philippe Gaillard (responsable à l’époque de SAS dans la région où a eu lieu toute l’affaire, qui a longuement enquêté, y compris auprès des protagonistes de ladite « affaire » encore vivants, pour la raconter en 2009). Pour les rapports FLN-MNA, outre les ouvrages et divers travaux de Mohammed Harbi et Benjamin Stora, on dispose depuis 2013 d’Une vie partagée avec Messali Hadj, les mémoires de la fille de Messali Hadj, Djanina Messali-Benkelfat, un plaidoyer expliquant pour le justifier le comportement de son père avant et pendant la guerre mais aussi un livre contenant beaucoup d’informations inédites ou peu connues. Au sujet de la politique de la Fédération de France du FLN et en particulier des attentats contre les dirigeants du MNA, outre le livre que nous venons de citer, on peut se référer aux ouvrages et travaux de Mohammed Harbi et Benjamin Stora ainsi qu’aux mémoires d’Omar Boudaoud (Du PPA au FLN, mémoires d’un combattant) et d’autres responsables de la Fédération de France (Ali Haroun, Mohammed Lebjaoui).
La question des zones interdites et surtout des camps de regroupement est évoquée dans beaucoup d’ouvrages et fait l’objet notamment d’une étude détaillée de Charles-Robert Ageron. Parmi les sources essentielles, l’ouvrage de Michel Rocard (Rapports sur les camps de regroupement et autres textes sur la guerre d’Algérie, republié en 2003), avec qui s’est entretenu l’un des auteurs, est évidemment fondamental. Pour la tentative de négociation de juillet 1957, on peut se référer à la monumentale Histoire de la IVe République de Georgette Elgey. Au sujet des supplétifs de l’armée française et plus précisément des harkis — terme qui désigne souvent improprement l’ensemble de ces supplétifs —, sur cette question longtemps peu traitée, on dispose désormais de nombreuses sources, parmi lesquelles l’ouvrage de François-Xavier Hautreux La Guerre d’Algérie des harkis.

CHAPITRE II
LE 1 416E JOUR DE LA RÉVOLUTION
L’histoire de la création du GPRA est bien entendu racontée par tous les auteurs d’ouvrages généraux. On trouve des éléments précis pour l’évoquer dans les mémoires du premier président du gouvernement provisoire, Ferhat Abbas (Autopsie d’une guerre), ainsi que dans celles de Saad Dahlab (Pour l’indépendance de l’Algérie) et de Fathi Al Dib (Abdel Nasser et la Révolution algérienne). L’ensemble des textes des dirigeants du FLN, et en particulier des membres du CCE, auteurs de rapports autour de l’éventuelle création du GPRA, ainsi que le contenu de la synthèse de ces rapports, se trouvent dans les Archives de la révolution algérienne réunies et commentées par Mohammed Harbi. Aït Ahmed évoque lui-même son rapport pionnier sur la question ainsi que la gestation du GPRA dans ses mémoires La Guerre et l’Après-Guerre. Ben Bella est accusé de vouloir se faire passer pour le chef suprême de la révolution par Abane Ramdane dans une lettre adressée aux responsables de l’extérieur au Caire au moment de la nomination de Debaghine qu’on trouve dans Le Courrier Alger-Le Caire de Mabrouk Belhoucine. Sur la façon dont a été décidée la composition du premier GPRA, Ferhat Abbas et l’historien Gilbert Meynier donnent des précisions qui ne se recoupent pas toujours.
L’affaire du bombardement de Sakhiet Sidi Youcef, évoquée par tous les auteurs de textes généraux et divers auteurs de mémoires (tous les livres de ceux qui « activaient », comme on le disait alors, à la frontière tuniso-algérienne des deux côtés) ou de chroniques (par exemple Commissaire de police en Algérie, 1952-1962 de Roger Le Doussal), est relatée en détail par Yves Courrière et on trouve des précisions sur plusieurs éléments de cette affaire dans les archives militaires françaises au service historique de l’armée. Les réactions de la presse internationale sont notamment citées dans El Moudjahid du 15 février 1958.
La conférence de Tanger, sur un mode plus ou moins optimiste ou pessimiste du point de vue du FLN, est évoquée par tous les auteurs d’ouvrages généraux ou de livres sur l’aspect diplomatique de la guerre. En reliant cet événement à la conférence de Tunis qui se tint peu après et revint sur certains « acquis » de Tanger. Le texte du communiqué final se trouve dans Le FLN, documents et histoire, 1954-1962. Sur la difficulté du CCE à se réunir début 1958, on peut lire un récit dans les mémoires de Ferhat Abbas.
L’exécution de soldats français qui a provoqué indirectement les événements du 13 mai 1958 est évoquée du point de vue algérien par El Moudjahid. Pour la genèse de cet événement, ainsi que pour tous les sujets ayant à voir avec la question des prisonniers français du FLN et de l’ALN, la source principale est Prisonniers du FLN de l’historienne Raphaëlle Branche.
Les événements du 13 mai à Alger, puis ailleurs en Algérie, sont traités par de très nombreux auteurs d’ouvrages généraux ou d’ouvrages consacrés à ce seul sujet, et Georgette Elgey fournit une bonne synthèse de ce que l’on sait dans son Histoire de la IVe République (tome III de La République des tourmentes). Quant aux acteurs français de ces événements, beaucoup ont écrit leurs mémoires. Pour les réactions du FLN à ces événements, on trouve des textes dans El Moudjahid (du 19 mai et du 29 mai) et on peut se référer à divers ouvrages de mémoires dont celui de Ferhat Abbas. À propos plus particulièrement des « fraternisations » réelles et surtout supposées, le témoignage dans ses mémoires (Génération Algérie, mémoires d’un quidam) de Philippe Gaillard — qui s’est également entretenu avec un des auteurs — est précieux, ainsi que les éléments apportés par Mouloud Feraoun, Yves Courrière, Roger Le Doussal et bien d’autres. Pour le comportement de De Gaulle à cette époque, l’ouvrage de Georgette Elgey cité ci-dessus est fort documenté et on peut se référer bien sûr aussi aux mémoires du Général (Mémoires d’espoir). El Moudjahid consacre un texte éclairant sur le nouveau Premier ministre français vu par les indépendantistes (Qui est de Gaulle ?) dans son numéro du 13 juin. L’interview d’Omar Oussedik évoquée se trouve dans El Moudjahid du 17 mars 1959. À travers leurs mémoires (La Cruelle Vérité et Mémoires d’espoir), on dispose des versions des deux protagonistes des rencontres entre Abderrahmane Farès et le général de Gaulle, qui sont évoquées par ailleurs dans de nombreux textes et ouvrages dont ceux de Jean El-Mouhoub Amrouche et Georgette Elgey. Pour les morts à Tlemcen lors du vote pour le référendum, on peut se référer à Roger Le Doussal qui se réfère lui-même à des sources militaires.
Pour la situation militaire en Algérie en 1958 et le bilan des pertes, en particulier à la frontière tunisienne, outre l’ouvrage d’Henri Le Mire (Histoire militaire de la guerre d’Algérie) et l’Histoire intérieure du FLN de Gilbert Meynier, on a consulté divers ouvrages de mémoires (Une vie de combats et de lutte de Mohamed Zerguini, les mémoires d’Abderrazak Bouhara, ceux, intitulés Mémoires, les contours d’une vie, du président Chadli, etc.). Les difficultés de franchissement des barrages sont racontées dans nombre de livres de mémoires de combattants et le cas de l’unité de Benzadi est relaté à la fois par Yves Courrière et par Henri Le Mire qui a consulté les archives de l’armée française à ce sujet.
La fin de l’affaire Bellounis est racontée par les auteurs cités précédemment (Chems Ed Din, Philippe Gaillard) ainsi que par Charles-Robert Ageron. L’« aventure » de la « force K », évoquée par beaucoup de sources (Meynier, Ageron, Courrière, etc.), est relatée côté FLN par un de ses acteurs, le commandant Azzedine, dans On nous appelait fellaghas.
La création des COM et l’échec de celui de l’Est sont évoqués partout, et notamment par Mohammed Harbi et Gilbert Meynier. L’histoire de la « bleuite » est rapportée par beaucoup d’auteurs, à commencer par Charles-Robert Ageron dans son texte sur les purges au sein de l’ALN, et on trouve des éléments de témoignage dans nombre de livres de mémoires de combattants des wilayas 3 et 4. Pour évoquer, vue du côté algérien, la « nuit rouge » du 25 août 1958, on peut se référer à L’Organisation spéciale de la Fédération de France du FLN de Daho Djerbal, paru en 2012, ainsi qu’aux mémoires de responsables de la Fédération de France du FLN comme Ali Haroun et Omar Boudaoud. Mohammed Harbi évoque dans Une vie debout son désaccord à propos de la façon dont a été décidé sans concertation le lancement de la lutte armée en métropole. Pour l’histoire de l’équipe de football du FLN, le livre de référence est Dribbleurs de l’indépendance de Michel Naït-Challal. De nombreux textes lui ont été consacrés dans la presse algérienne à l’occasion du 50e anniversaire de la création de l’équipe en 2008 — notamment une intéressante interview de Rachid Mekhloufi.

CHAPITRE III
GUERRE DES CHEFS, LE DÉBUT OU LA FIN ?
L’affaire de la mort d’Amira est racontée, mais sans beaucoup de détails, par Ferhat Abbas dans ses mémoires (Autopsie d’une guerre) et par Fathi Al Dib dans son livre où il dit avoir enquêté à ce sujet. Harbi et Meynier, ainsi que Courrière d’une façon, semble-t-il, quelque peu romancée, l’évoquent également. Boussouf, à notre connaissance, bien que mis en cause, ne s’est jamais exprimé sur ce sujet. La démission du GPRA du docteur Debaghine est traitée par les trois auteurs cités ci-dessus (Harbi, Meynier, Fathi Al Dib) et on trouve ses lettres où il parle de sa démission et de sa position face au nouveau pouvoir à Paris dans les mémoires d’Ali Kafi (Du militant politique au dirigeant militaire) ainsi que, pour l’une d’entre elles, dans Les Archives de la révolution algérienne.
La réunion de crise du GPRA en juin et juillet 1959 a été reconstituée autant que possible à partir de plusieurs sources pas toujours concordantes. Elle est évoquée par Ferhat Abbas dans ses mémoires, par Ben Khedda et Kaïd Ahmed dans des textes préparés pour le congrès du FLN de 1964 qu’on trouve dans Le FLN, documents et histoire, par Ben Khedda encore dans son ouvrage La Crise de 1962 et d’une manière plus générale par les principaux auteurs d’ouvrages sur la guerre.
Le seul récit « intérieur » de la « réunion des cent jours » est celui d’Ali Kafi dans ses mémoires. Mais on dispose d’un texte très détaillé sur cette réunion d’Amar Mohand-Amer présenté au colloque de Skikda de 2007 et on trouve des éléments dans beaucoup de livres de mémoires, comme celui de Saad Dahlab, ainsi que chez Meynier et Harbi. Pour la durée de cette réunion, on a le choix entre Kafi (94 jours), Harbi (110 jours), Meynier (110 ou 128 jours) et tous ceux qui retiennent le chiffre rond des cent jours, le plus cité. Pour la réunion du CNRA qui lui succède et la formation du deuxième GPRA, outre les récits et analyses de Harbi et Meynier, on dispose des mémoires de Dahlab qui évoquent le sujet « de l’intérieur », du récit de Courrière (pour les vifs échanges entre Krim et Abbas notamment), des commentaires de Ben Khedda dans La Crise de 1962 et dans son texte de 1964 évoqué ci-dessus (où il parle de la prise du pouvoir de l’EMG). L’historien facétieux dont nous parlons est Gilbert Meynier.
La politique suivie par de Gaulle et ses initiatives sont racontées en détail dans De Gaulle à Matignon, l’ultime volume de l’Histoire de la IVe République de Georgette Elgey, et par de nombreux autres auteurs quand il s’installe à l’Élysée. Redha Malek évoque dans L’Algérie à Évian son échange avec le colonel Sadek. Sur les réactions du FLN au discours sur l’autodétermination du 19 septembre, on peut consulter, outre quelques textes d’El Moudjahid, diverses sources, dont les mémoires de Ferhat Abbas et la biographie qui lui est consacrée (Ferhat Abbas de Benjamin Stora et Zakya Daoud), un texte de Bentobbal qu’on trouve dans Les Archives de la révolution algérienne de Mohammed Harbi, l’ouvrage de Meynier sur le FLN.
Le texte majeur sur le « complot Lamouri » (souvent appelé plutôt « Amouri ») est celui de Mohammed Harbi publié dans le livre qui rend compte du colloque intitulé La Guerre d’Algérie et les Algériens organisé par Charles-Robert Ageron. Ferhat Abbas, Fathi Al Dib, Bentobbal (dans ses mémoires inédits) et quelques autres auteurs de mémoires apportent des témoignages sur les tenants et les aboutissants de cette affaire.
La réunion interwilayas est évoquée par Kafi, Abbas, Meynier et beaucoup d’auteurs de mémoires de combattants proches d’Amirouche. L’épisode des moines de Tibhirine est rapporté à la fois, pour partie, par Yves Courrière et Raphaëlle Branche. Pour la révolte de Zoubir, le « complot des lieutenants », le « mouvement des officiers libres » et la défection d’Ali Hambli, plusieurs auteurs fournissent des éléments et on trouve un récit assez complet chez Meynier.
Tous les auteurs d’ouvrages généraux, en se fondant souvent sur les archives de l’armée française, parlent du plan Challe et de ses applications successives dans toutes les wilayas. Meynier évoque en particulier les bilans estimés par l’armée française et les directives de Mohand Ou El Hadj pour contrecarrer ce plan et résister à ses effets. Tous les mémoires de combattants parlent de cette période terrible (privations, famine, isolation, pertes humaines, etc.) pour l’ALN (notamment les mémoires d’Ahmed Bencherif, Abdelhafidh Yaha, capitaine Mourad, Hocine Benmaalem). L’histoire de l’arrestation du commandant Azzedine et de son double jeu avec les autorités françaises est racontée en détail par son « héros » dans ses mémoires et, auparavant, dans un long texte d’El Moudjahid de mars 1959. Elle a pu être « contrôlée » par d’autres récits, notamment celui de Courrière.
L’évocation des camps de regroupement dans ce chapitre doit beaucoup au témoignage de Michel Rocard, à l’étude de Charles-Robert Ageron et à une plongée d’un des auteurs dans les archives de la Croix-Rouge à Genève. La même Croix-Rouge nous a fourni des documents sur la torture pratiquée par l’armée française, l’ouvrage de référence à ce sujet étant celui de Raphaëlle Branche (La Torture et l’Armée).
Le passage sur le napalm, sujet très peu évoqué par les historiens comme par les auteurs de mémoires, doit beaucoup à un texte et à des entretiens d’un des auteurs avec le général Robineau. Il utilise également un témoignage de deux aviateurs dans le documentaire Les Années algériennes, des rapports issus des archives de la Croix-Rouge (où l’on trouve aussi le contenu de la protestation de M’Hammed Yazid) et des textes d’El Moudjahid.

CHAPITRE IV
ALGER, PARIS :
LES ALGÉRIENS SONT DANS LA RUE
Les événements des 10 et 11 décembre 1960 à Alger et dans diverses autres villes sont évoqués dans tous les ouvrages algériens et la plupart des ouvrages français ou d’autres origines traitant de la guerre d’Algérie en général. Parmi les comptes rendus précis, outre ceux rapportés par les journaux cités au fil du texte, on peut mentionner celui de Mouloud Feraoun dans plusieurs passages de son Journal et les témoignages nombreux rapportés dans Les Enfants de décembre par Hocine Hamouma. Ainsi que celui de Guy Pervillé dans un article du numéro de la revue Autrement intitulé « Alger, une ville en guerres ». La réaction de Ferhat Abbas le 16 décembre est reproduite dans El Moudjahid du 19 décembre 1960. Un ouvrage de 2013 intitulé Décembre 1960 à Oran, de Mohamed Freha, raconte ce qui s’est passé ce jour-là dans la capitale de l’Oranie. Ce que dit Bentobbal des événements de décembre 1960 dans ses mémoires inédits est repris dans le numéro spécial de la revue NAQD de 2010 consacré au « 11 décembre 1960 ». Ce numéro de NAQD comprend des textes, tous très intéressants, de Mohammed Harbi, Maurice Vaïsse, Hartmut Elsenhans et Daho Djerbal sur cette journée historique, sa « genèse » et ses conséquences. Le commissaire Roger Le Doussal, nommé depuis quelques mois à Alger après avoir été en poste à Constantine, permet dans son livre de chroniques de voir comment ces événements ont été vécus de l’intérieur des services de police. Il insiste sur le rôle de la radio — les transistors — dans le développement des manifestations. Il estime, tout comme Gregor Mathias qui a consulté les archives des SAU (cf. son article dans Des hommes et des femmes en guerre d’Algérie, sous la direction de Jean-Charles Jauffret) et qu’il cite, que les rumeurs suivant lesquelles ce sont des militaires des SAU qui ont lancé le mouvement et l’ont entretenu sont sans véritable fondement. Des rumeurs qu’accrédite pourtant Mahfoud Kaddache dans son article « Les tournants de la guerre de libération au niveau des masses populaires », publié dans La Guerre d’Algérie et les Algériens, où il propose une analyse intéressante des événements de décembre du point de vue algérien. L’expression « Diên Biên Phu psychologique » qu’aurait employée un officier français est citée partout mais sans mention d’une source et/ou d’un auteur. La phrase de De Gaulle rapportée par Louis Terrenoire se trouve dans son ouvrage De Gaulle et l’Algérie. Celle sur « le suicide des Français d’Algérie » est citée par Alain Peyrefitte dans le tome I de C’était de Gaulle.
Les sources sur ce qui s’est passé le 17 octobre 1961 à Paris sont très nombreuses et en général, hormis celles en provenance de la police parisienne ou du gouvernement français, concordantes. Outre, là encore, les journaux de l’époque cités au fil du texte, on peut d’abord évoquer les textes pionniers de Jean-Luc Einaudi et en particulier son livre Scènes de la guerre d’Algérie en France qui suit deux autres documents (La Bataille de Paris et Octobre 1961, un massacre à Paris), des livres militants mais essentiels. L’ouvrage Paris 1961 des historiens britanniques Jim House et Neil MacMaster est par ailleurs fort documenté et tente une approche véritablement « objective » du sujet. On peut aussi citer, écrit à chaud, Le 17 Octobre des Algériens, de Marcel et Paulette Péju, qui aurait dû paraître en 1962 mais dont la sortie a été repoussée à la demande du FLN juste après l’indépendance, et qui n’est donc disponible que depuis 2011. L’essentiel d’un chapitre de La Police parisienne et les Algériens d’Emmanuel Blanchard synthétise bien tout ce qui est aujourd’hui connu sur cette tragédie. On peut citer encore le très utile Le 17 Octobre 1961 par les textes de l’époque, précédé d’une longue préface très éclairante de Gilles Manceron. L’un des organisateurs de la manifestation des Algériens ce jour-là, Mohamed Ghafir dit Moh Clichy, a écrit en 2011 un essai, Cinquantenaire du 17 octobre 1961 à Paris, où il rapporte beaucoup de témoignages d’Algériens. Bien entendu, pour connaître le point de vue des principaux organisateurs, il faut se référer aux ouvrages d’Omar Boudaoud (Mémoires d’un combattant) et surtout d’Ali Haroun (La 7e Wilaya). Un chapitre du livre de Marcel et Paulette Péju est par ailleurs consacré à « la journée des femmes » du 20 octobre. La thèse d’État de Benjamin Stora sur l’histoire politique de l’immigration algérienne, soutenue en 1991, contient des documents des Renseignements généraux sur la répression de cette soirée tragique. Le travail de Linda Amiri sur les immigrés algériens, en particulier sa thèse soutenue en 2013, est un travail indispensable pour connaître cette période.
Ben Khedda a confié plus tard à Yves Courrière ce que fut sa réaction face à l’« affaire des barricades ». Redha Malek commente sa propre réaction dans L’Algérie à Évian. Et il évoque dans le même livre la tentation du FLN de créer des brigades internationales pour soutenir son combat contre l’armée coloniale. Ainsi que les pourparlers de Melun vus du côté algérien.
La tentative que fit Si Salah pour répondre à sa manière à l’offre de négociation de De Gaulle avec les « braves » est traitée par tous les auteurs, dont, de façon détaillée, Meynier dans son Histoire intérieure du FLN. Deux livres lui sont spécifiquement consacrés : Si Salah, mystère et vérités, de Rabah Zamoum, et L’Affaire Si Salah, de Pierre Montagnon, très documenté mais pas toujours fiable. Ahmed Bencherif aborde le sujet dans L’Aurore des mechtas, de même que Redha Malek dans L’Algérie à Évian, Yaha Abdelhafidh dans Ma guerre d’Algérie, le capitaine Mourad dans ses Mémoires et Mustapha Tounsi dans Il était une fois la wilaya IV. Bernard Tricot, l’homme de l’Élysée dans cette affaire, l’évoque dans ses Mémoires et dans Les Sentiers de la paix. Claude Paillat en parle assez longuement dans deux de ses ouvrages (La Liquidation, le tome II de Vingt Ans qui déchirèrent la France, et Dossier secret de l’Algérie).
Pour les négociations entre le FLN et la France, le livre de référence est celui de Redha Malek, L’Algérie à Évian, sachant que tous les auteurs traitent la question. La réaction de Ferhat Abbas au putsch des généraux français est parue dans El Moudjahid du 12 mai 1961. Pour la question de la découverte du pétrole et du gaz et de son rôle dans les négociations, on peut lire utilement Le Pétrole et le Gaz naturel en Algérie de Belaïd Abdesselam ainsi que L’Histoire secrète du pétrole algérien de Hocine Malti. Le texte de Daniel Lefeuvre évoqué, démenti par la fille de Delouvrier détentrice de ses archives, et par Redha Malek au cours d’un entretien avec l’un des auteurs de cet ouvrage, se trouve dans Historia.
Les essais nucléaires français au Sahara sont le sujet d’un film de Larbi Benchiha bien documenté, L’Algérie, de Gaulle et la bombe, et sont évoqués par ailleurs dans beaucoup de livres et d’articles et dans la presse algérienne. L’ouvrage de Christophe Bataille L’Expérience rend bien compte sous forme semi-romancée d’un de ces essais nucléaires dans l’atmosphère et de ses effets sur les soldats français et sur la population locale qui ont servi en fait de cobayes.

CHAPITRE V
SEPT ANS, ÇA SUFFIT !
Le vote d’autodétermination du 1er juillet, l’annonce des résultats le 3 juillet et la proclamation officielle de l’indépendance le 5 juillet 1962 sont évoqués par tous les auteurs de livres sur la guerre d’Algérie. Nous avons voulu raconter ces moments surtout à travers les souvenirs d’acteurs algériens de la guerre qui ont par ailleurs évoqué l’ensemble des événements de l’été 1962 dans des interviews réalisées par l’un des auteurs de ce livre : Salah Boubnider, Youcef Khatib, Hocine Aït Ahmed, Abderrazak Bouhara, Redha Malek, Rafik Bensaci, Ali Haroun et Mohammed Harbi.
Pour les négociations conduisant aux accords d’Évian et pour les accords en question, on se réfère à L’Algérie à Évian de Redha Malek, à l’ouvrage collectif Les Accords d’Évian dirigé par René Gallissot, aux mémoires de Robert Buron (Carnets politiques de la guerre d’Algérie) et de Bernard Tricot (Les Sentiers de la paix), aux ouvrages de Benyoucef Ben Khedda Les Accords d’Évian et de Saad Dahlab Pour l’indépendance de l’Algérie.
Pour les négociations FLN-OAS que s’est employé à organiser Jacques Chevallier, nous avons eu accès aux carnets de l’ex-maire d’Alger grâce à son biographe José-Alain Fralon, qui consacre un chapitre très éclairant à cette affaire. Le commandant Azzedine l’évoque par ailleurs dans son ouvrage Et Alger ne brûla pas et l’un des auteurs de cet ouvrage s’est longuement entretenu avec lui à ce sujet en 2013. Nous avons également recueilli la même année le témoignage du docteur Chawki Mostefaï au cours de deux longs entretiens. Jean-Jacques Susini parle notamment de cet épisode de la toute fin de la guerre dans Confessions du numéro 2 de l’OAS (propos recueillis par Bertrand Legendre). Abderrahmane Farès dans La Cruelle Vérité et Christian Fouchet dans Au service du général de Gaulle donnent également leur version des faits.
S’agissant des harkis et de leur situation au moment de l’indépendance et après, on dispose de diverses sources. Notamment La Guerre d’Algérie des harkis de François-Xavier Hautreux, Le Dernier Tabou de Pierre Daum, « Les supplétifs algériens dans l’armée française pendant la guerre d’Algérie » de Charles-Robert Ageron, paru en 1995 dans la revue Vingtième Siècle, et le numéro spécial Les Harkis, les Mythes et les Faits de la revue Les Temps modernes (en particulier le texte de Gilles Manceron intitulé « Un abandon et des massacres aux responsabilités multiples » et l’article important de Fatima Besnaci Lancou). C’est l’historienne Sylvie Thénault qui a « déconstruit » les calculs aboutissant à un bilan des victimes extrêmement exagéré. Elle a écrit dans Les Harkis dans la colonisation et ses suites un texte intitulé « Massacre des harkis ou massacre de harkis ? Qu’en sait-on ? ».
La crise entre l’état-major général (EMG) et le GPRA et les événements de l’été 1962, au-delà des interviews déjà citées plus haut, est abordée dans beaucoup d’ouvrages. On peut consulter la précieuse biographie de Boumediene qui livre son témoignage puisqu’elle est issue en grande partie d’entretiens avec le très secret chef de l’EMG, ainsi que, pour la même raison, Le Lion des djebels, la biographie de Krim par Amar Hamdani. Saad Dahlab évoque cette crise dans ses mémoires, de même que Ferhat Abbas. Mohammed Lebjaoui en parle dans Vérités sur la révolution algérienne et Redha Malek dans son ouvrage L’Algérie à Évian. Benyoucef Ben Khedda y consacre un petit livre (La Crise de 1962) tout comme Ali Haroun (L’Été de la discorde).
Sur l’OAS, dont beaucoup d’ouvrages retracent l’histoire, on peut se référer au livre de l’historien Olivier Dard Voyage au cœur de l’OAS. Quant aux massacres et aux enlèvements d’Oran le 5 juillet, deux ouvrages y sont spécifiquement consacrés : Oran, 5 juillet 1962 de Guillaume Zeller et La Tragédie dissimulée — Oran, 5 juillet 1962 de Jean Monneret. Le second est plus fiable que le premier, en particulier pour l’évaluation du nombre des victimes.

CHAPITRE VI
LES CINQUANTE DERNIÈRES ANNÉES
DE LA GUERRE D’ALGÉRIE
Les dessins de Dilem sont régulièrement publiés par le quotidien algérien L’Expression.
Les confidences de Boumediene à Valéry Giscard d’Estaing sont rapportées par ce dernier dans le tome II (L’Affrontement) de ses mémoires de président, Le Pouvoir et la Vie.
L’article d’Ammar Nedjar, intitulé « Messali Hadj, le Zaïm calomnié », a été publié en 1993 dans le quotidien An-Nasr qui paraît à Constantine. Pour Louisette Ighilahriz, cf. son ouvrage Algérienne écrit avec Anne Nivat. À propos de la communication de Rabah Belaïd, cf. El Watan du 12 mars 2001. Pour la réponse à Ben Bella de la veuve d’Abane, cf. Liberté du 7 novembre 2002. Pour le commentaire de Mahfoud Kaddache, cf. également El Watan du 7 novembre 2002. Pour le travail d’investigation journalistique qui a notamment abouti aux aveux du général Aussaresses, cf. Florence Beaugé, Algérie, une guerre sans gloire — Histoire d’une enquête. Le livre collectif L’Algérie, la fin de l’amnésie a été codirigé par Mohammed Harbi et Benjamin Stora en 2004. La Gangrène et l’Oubli est un ouvrage de Benjamin Stora. Sur la polémique Yacef Saadi-Zohra Drif, cf. El Watan du 20 janvier 2016. Pour Yacef Saadi-Louisette Ighilahriz, cf. Le Soir d’Algérie du 28 avril 2011. Pour l’accusation contre Zohra Drif, cf. ChoufChouf du 24 janvier 2014. Pour Ourida Meddad, cf. Algerie-focus.com du 17 mars 2014. Les documentaires télévisuels évoqués sont notamment La Déchirure de Gabriel Le Bomin, diffusé sur France 2 en 2012, et Algérie, notre histoire de Jean-Michel Meurice, diffusé sur Arte la même année.


Chronologie algérienne de la guerre d’Algérie
 (1830-1962)
1830
14 juin : une armée française forte de 37 000 hommes débarque dans la baie de Sidi Ferruch.
5 juillet : le dey d’Alger appose son sceau sur la convention qui livre Alger aux Français.
1831
5 janvier : prise d’Oran par les Français.
1832
22 novembre : Abd el-Kader est présenté par son père aux tribus Hachem Beni-Amer. Il a 24 ans. Il proclame le premier djihad contre les infidèles.
1833
29 septembre : prise de Bougie par le général Trezel.
1834
26 février : signature de deux traités entre Abd el-Kader et le général Desmichels qui reconnaît la souveraineté de « l’émir des croyants ».
22 juillet : ordonnance qui confirme le caractère définitif de la conquête française. Un gouverneur général est nommé pour administrer « les possessions françaises dans le nord de l’Afrique ».
1835
28 juin : Abd el-Kader inflige une défaite au général Trezel à la Macta.
1836
13 janvier : prise de Tlemcen.
septembre : le général Clauzel loue des lots de colonisation dans la Mitidja.
1837
30 mai : le traité de la Tafna, signé par Bugeaud, reconnaît Abd el-Kader comme le souverain des deux tiers de l’Algérie.
13 octobre : prise de Constantine par les Français.
1839
18 novembre : Abd el-Kader déclare la guerre. L’ordre est donné d’évacuer la Mitidja.
1841
22 février : Bugeaud est nommé gouverneur général de l’Algérie. Fin de « l’occupation restreinte » et guerre totale.
1843
14 mai : prise de la smala d’Abd el-Kader par le duc d’Aumale. Massacres des populations environnantes. Abd el-Kader se réfugie au Maroc.
1844
14 août : bataille d’Isly près d’Oujda.
1847
23 décembre : reddition d’Abd el-Kader.
1848
12 novembre : l’Algérie est proclamée dans la Constitution partie intégrante de la France.
1850
Insurrection dans les Aurès et les Zibans, à l’appel de Bou Ziane. Toute la tribu des Zaatcha (entre Biskra et Ouarbla) est massacrée.
1851
Insurrection en Kabylie sous la direction de Bou Baghla. Trente villages détruits en représailles.
1852
Révolte de Laghouat dirigée contre les khalifats nommés par les Français.
1860
17-19 septembre : voyage de Napoléon III à Alger. Il évoquera la possibilité d’un « royaume arabe ».
1863
22 avril : sénatus-consulte au sujet de la propriété collective des tribus. Création des communes mixtes.
1864
11 mars : insurrection des Flittas dans la région de Relizane, et des Ouled Sidi Cheykh, prêchée par Si-Lalla.
1865
3 juin : 100 000 hectares à la Société générale algérienne dirigée par Paulin Talabot.
14 juillet : le droit à la naturalisation sur demande est accordé aux indigènes juifs et musulmans.
1867
novembre : famines épouvantables jusqu’en juin 1868.
1870
24 octobre : décrets Crémieux qui accordent la nationalité française aux Juifs d’Algérie.
1871
14 mars : début de l’insurrection dirigée par le bachagha Mokrani et ses frères contre les projets de confiscation des terres. Elle touche principalement la Kabylie.
8 avril : la guerre sainte est proclamée par El Haddad, cheikh des Khouan Rahntaniya.
5 mai : Mokrani est tué par les troupes françaises.
13 septembre : reddition des Zouara. La Kabylie est soumise.
décembre : 500 000 hectares des meilleures terres sont confisqués en Kabylie.
1872
2 juillet : consécration de la basilique Notre-Dame-d’Afrique.
1873
26 juillet : loi Warnier sur les terres indivises.
1881
Pour le système des rattachements, l’Algérie est intégrée directement à la France. Les territoires civils (104 830 km) sont répartis entre 196 communes de plein exercice et 77 communes mixtes. Sous la direction de Bou Amama, les Ouled Sidi Cheykh se révoltent une nouvelle fois. Instauration du Code de l’indigénat qui fixe une série de pénalités exorbitantes du droit commun pour les Algériens musulmans.
1886
10 septembre : un décret enlève aux cadis dans l’Algérie tout entière la connaissance de toutes les questions immobilières.
1889
26 juin : une loi impose la citoyenneté française à tous les fils d’étrangers qui ne la refusent pas. Cette naturalisation automatique ne concerne pas les Algériens musulmans.
1898
25 août : l’Algérie reçoit la promesse de l’autonomie financière, la création immédiate d’une Assemblée coloniale élue, les délégations financières.
1900
29 décembre : une loi confère à l’Algérie la personnalité civile et un budget spécial.
1901
26 avril : un village de colonisation, Margueritte, est assailli par une centaine d’Algériens musulmans révoltés.
1903
5 septembre : passage en Algérie du cheikh Abdouh, muphti du Caire et principal dirigeant du mouvement réformateur de la Nahda. Il se déclare frappé par le conservatisme et le rigorisme religieux dans les populations musulmanes d’Algérie.
1908
Publication d’un projet d’extension de la conscription obligatoire aux Algériens musulmans.
1911
31 janvier-3 février : parution des décrets instituant le service militaire obligatoire pour les Algériens musulmans. « Exode de Tlemcen » : des centaines de familles musulmanes quittent l’Algérie pour échapper au projet de conscription.
1914-1918
Pour la guerre, le recrutement indigène fournit 173 000 militaires dont 87 500 engagés ; 25 000 soldats musulmans et 22 000 Français d’Algérie tombent sur les champs de bataille. 119 000 travailleurs algériens viennent, en plus, travailler en métropole.
1919
4 février : promulgation de lois et décrets qui accordent une représentation élue à un plus grand nombre de musulmans pour toutes les assemblées d’Algérie (100 000 pour les conseils généraux et les délégations financières ; 400 000 pour les conseils de douar).
mars : fondation de l’Ikdam (résolution, audace) par l’émir Khaled, descendant de l’émir Abd el-Kader.
mai : pétition de l’émir Khaled au président Wilson.
novembre : victoire écrasante d’une liste conduite par l’émir Khaled aux élections municipales d’Alger (élections annulées en 1920).
1920
octobre : grande famine en Algérie.
1922
avril : parution du premier numéro du Paria, créé à l’initiative des communistes, pour l’indépendance des colonies.
octobre : victoire de l’émir Khaled aux élections départementales partielles d’Alger.
1924
juillet : meetings de l’émir Khaled à Paris.
décembre : congrès des travailleurs nord-africains à Paris, organisé par le PCF.
1925
juillet : parution du premier numéro d’Al Moutaquid, « La Critique », journal fondé par Abdelhamid Ben Badis, exprimant les idées du courant réformiste musulman.
1926
20 juin : fondation de l’Étoile nord-africaine (ENA), à Paris, qui réclame « l’indépendance de l’Afrique du Nord ».
1927
septembre : création de la Fédération des élus musulmans d’Algérie, avec à sa tête le docteur Bendjelloul, un des représentants du mouvement des Jeunes Algériens.
1929
20 novembre : dissolution de l’Étoile nord-africaine.
1931
5 mai : Abdelhamid Ben Badis fonde l’Association des oulémas réformistes d’Algérie. Avec pour devise « L’arabe est ma langue, l’Algérie est mon pays, l’islam est ma religion ». Ferhat Abbas publie Le Jeune Algérien.
1933
28 mai : reconstitution de l’Étoile nord-africaine, avec à sa tête Messali Hadj.
1934
5 août : affrontements sanglants entre populations musulmane et juive de Constantine.
1936
7 juin : la Fédération des élus, les oulémas et les communistes fondent le Congrès musulman algérien, dans le cadre du Front populaire.
novembre : discussions autour du projet Blum-Viollette (la pleine citoyenneté pour 21 000 Français musulmans). Refus du projet dans les « milieux ultras » européens, et chez les indépendantistes de l’Étoile.
1937
26 janvier : dissolution de l’ENA par le gouvernement de Front populaire.
11 mars : les nationalistes algériens proclament le Parti du peuple algérien (PPA), qui prend la suite de l’ENA.
1939
11 février : Thorez présente l’Algérie comme « une nation en formation ».
26 septembre : dissolution des formations démocratiques en Algérie. Arrestations des principaux dirigeants nationalistes algériens.
1940
7 octobre : le ministre de l’Intérieur Peyrouton abolit le décret Crémieux de naturalisation des Juifs d’Algérie.
1942
8 novembre : débarquement anglo-américain à Alger.
1943
26 mai : présentation du « Manifeste algérien ».
30 mai : arrivée du général de Gaulle à Alger.
12 décembre : dans son discours de Constantine, le général de Gaulle annonce des réformes pour l’Algérie.
1944
7 mars : de Gaulle signe une ordonnance qui abolit toutes les mesures d’exception applicables aux musulmans. L’ancien collège électoral musulman est ouvert à tous les Algériens âgés de 21 ans.
1945
2 avril : premier « congrès des Amis du manifeste de la liberté ».
8 mai : manifestations, émeutes et début des violentes répressions dans le Constantinois, à Sétif et Guelma. 103 morts parmi les Européens, de très nombreux morts algériens musulmans (15 000 selon le général Tubert, 45 000 selon les indépendantistes).
17 août : une ordonnance accorde aux musulmans du deuxième collège la possibilité d’envoyer au Parlement un nombre de représentants égal à celui des Français du premier collège.
1946
16 mars : la Constituante vote une loi d’amnistie à propos de l’Algérie.
avril : fondation de l’Union démocratique du manifeste algérien (UDMA) de Ferhat Abbas.
15 octobre : « plan d’industrialisation » pour l’Algérie.
20 octobre : fondation du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD), de Messali Hadj, façade légale du PPA interdit.
10 novembre : élections législatives. Le MTLD a cinq députés.
1947
15 février : le congrès du PPA-MTLD décide la création d’une organisation clandestine pour la lutte armée en Algérie (l’« Organisation spéciale » ou OS).
27 août : adoption du « statut de l’Algérie » par le Conseil des ministres.
20 septembre : adoption par l’Assemblée nationale du « statut de l’Algérie ». Tous les députés musulmans algériens le récusent.
1er-26 octobre : élections municipales. Au deuxième collège, le MTLD s’empare de la totalité des sièges dans les grandes villes algériennes.
1949
avril : crise « berbériste » dans la Fédération de France du MTLD. L’OS attaque la poste d’Oran.
1950
La police procède au démantèlement de l’OS en Algérie.
1952
2 février : création à Paris d’un Front d’unité et d’action entre les partis nationalistes d’Afrique du Nord.
3-8 décembre : soulèvement au Maroc, contre l’assassinat en Tunisie du syndicaliste Ferhat Hached.
1953
20 avril : congrès du MTLD. Les partisans de Messali Hadj sont éliminés du Comité central. Crise entre « centralistes » et « messalistes ».
20 août : déposition du sultan du Maroc.
1954
mars-avril : création du Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA) qui veut réunifier les différentes tendances du mouvement indépendantiste algérien et entend préparer l’insurrection en Algérie.
7 mai : défaite militaire française à Diên Biên Phu.
juin : formation du « Comité des 22 » par des anciens membres de l’Organisation spéciale (OS, branche armée du PPA-MTLD, créée en 1947) qui décident de se lancer dans la lutte armée.
13-15 juillet : le congrès des partisans de Messali Hadj à Hornu (Belgique) consacre la scission du MTLD.
13 juillet : entretien Ben Bella-Boudiaf en Suisse.
juillet : dissolution du CRUA.
31 juillet : dans un discours prononcé à Carthage, le président du Conseil Mendès France reconnaît le principe d’autodétermination en Tunisie.
13-16 août : congrès à Alger des partisans du Comité central (« centralistes »), opposé à Messali Hadj.
août : accord entre le « Comité des 22 » et Belkacem Krim.
1er novembre : création du Front de libération nationale (FLN) et de l’Armée de libération nationale (ALN). La guerre commence en Algérie.
5 novembre : le MTLD est dissous par les autorités françaises. Arrestation de nombreux dirigeants du MTLD.
9 novembre : le PCF condamne l’action armée du FLN.
20 novembre : accord franco-tunisien pour l’arrêt de la lutte armée.
3 décembre : proclamation par Messali Hadj de la création du MNA (Mouvement national algérien).
1955
5 janvier : François Mitterrand, ministre de l’Intérieur français, prône le recours à la force et présente un programme de réformes pour l’Algérie.
15 janvier : mort de Didouche Mourad au combat.
janvier-février : tractations entre représentants du FLN et du MNA au Caire et à Alger.
20 janvier : Premières grandes opérations de l’armée française dans les Aurès.
1er février : Jacques Soustelle est nommé gouverneur général par le gouvernement Mendès France, en remplacement de Roger Léonard.
11 février : arrestation de Mostefa Ben Boulaïd, dirigeant des Aurès.
16 mars : arrestation de Rabah Bitat.
20 mars : rapport Mairey sur le comportement de la police française à Edgar Faure.
28 mars : contacts entre Jacques Soustelle et des nationalistes algériens qui ne sont pas au FLN.
1er avril : vote de l’état d’urgence en Algérie pour six mois.
avril : l’UDMA de Ferhat Abbas et le Parti communiste algérien participent aux élections cantonales.
18-24 avril : le FLN participe à la conférence afro-asiatique de Bandoeng. Naissance du « tiers-monde » politique.
23 avril : établissement en Algérie de la censure préalable.
13 mai : le général Cherrière, commandant en chef en Algérie, définit le principe de la responsabilité collective.
3 juin : signature des accords franco-tunisiens.
15 juin : dans un tract, le FLN dénonce les nationalistes modérés.
juin : le Comité central du PCA se prononce en faveur de la lutte armée, à la différence du PCF.
juin : échec des tractations entre FLN et MNA.
13 juillet : création de l’Union générale des étudiants musulmans algériens (UGEMA).
20 août : grande offensive de l’ALN dans le Nord-Constantinois. 71 victimes civiles européennes. Répression française : 1 273 tués officiellement, 12 000 selon le FLN. Émeutes au Maroc.
30 août : rappel de 60 000 « disponibles » en France.
12 septembre : interdiction du PCA. Suspension d’Alger-Républicain.
15 septembre : le journaliste Robert Barrat publie dans France-Observateur une interview dans les maquis de « chefs rebelles ». Il est arrêté.
26 septembre : motion de 61 députés musulmans refusant l’intégration.
30 septembre : inscription de la « question algérienne » à l’ONU.
octobre : mouvement de soldats français pour la paix en Algérie. Échec de l’action armée du MNA en Oranie. Action conjuguée algéro-marocaine dans le Rif et au Maroc.
16 novembre : retour triomphal de Mohammed V au Maroc.
2 décembre : dissolution de l’Assemblée nationale française.
10 décembre : les élections en Algérie sont ajournées sine die. Formation du Front républicain en France qui se prononce pour « la Paix en Algérie ».
23 décembre : les élus UDMA démissionnent de leurs mandats et demandent la création d’une République algérienne.
1956
2 janvier : victoire du Front républicain aux élections législatives françaises.
janvier : l’UDMA rejoint le FLN.
16 janvier : motion de 61 élus musulmans, « nationalistes modérés », demandant la nationalité algérienne.
1er février : en France, investiture du gouvernement Guy Mollet.
2 février : Jacques Soustelle quitte Alger, acclamé par la population européenne.
6 février : Guy Mollet conspué à Alger par les ultras européens. Démission du général Catroux, ministre résident en Algérie.
9 février : Robert Lacoste est nommé ministre résident en Algérie.
12 février : ralliement des oulémas au FLN.
février : le FLN rejette toute alliance avec le MNA.
16 février : naissance, en France, de l’Union syndicale des travailleurs algériens (USTA), messaliste.
20 février : naissance, en Algérie, de l’Union générale des travailleurs algériens (UGTA), frontiste.
2 mars : indépendance du Maroc.
12 mars : l’Assemblée nationale française vote les « pouvoirs spéciaux ». Envoi du contingent en Algérie. La SFIO et le PCF votent « pour ».
mars : création des « Combattants de la libération » par le PCA.
20 mars : indépendance de la Tunisie.
27 mars : mort de Mostefa Ben Boulaïd, victime d’un colis piégé parachuté par l’armée française.
28 mars : le leader nationaliste marocain Allal El-Fassi réclame le Sahara occidental.
11 avril : dissolution de l’Assemblée algérienne.
12 avril : première rencontre secrète, à la demande de Guy Mollet, entre des représentants de la SFIO et le FLN au Caire.
16 avril : mort de Souidani Boudjmaa, membre du « Comité des 22 ».
22 avril : Ferhat Abbas rallie officiellement le FLN.
18 mai : massacre de soldats français du contingent, à Palestro, par le commando « Ali Khodja ». Émotion de l’opinion publique française.
27-28 mai : premier ratissage par l’armée française de la Casbah d’Alger.
2 juin : mort de l’aspirant Maillot (PCA).
19 juin : exécutions — les premières — de militants du FLN, Ahmed Zahana et Abdelkader Ferradj, guillotinés à la prison de Barberousse à Alger.
20-22 juin : vague d’attentats individuels à Alger.
26 juin : le pétrole jaillit à Hassi-Messaoud.
1er juillet : les « Combattants de la libération » (PCA) intègrent le FLN.
5 juillet : Grève anniversaire, organisée par le FLN, de la prise d’Alger du 5 juillet 1830.
10 août : bombe « contre-terroriste », déposée par des Européens rue de Thèbes dans la Casbah d’Alger. Plusieurs dizaines de victimes musulmanes.
20 août : congrès du FLN dans la vallée de la Soummam : création du Conseil national de la révolution algérienne (CNRA) et du Comité de coordination et d’exécution (CCE).
1er septembre : nouvelle rencontre secrète à Rome entre des représentants de la SFIO et du FLN.
23 septembre : mort de Youssef Zighout.
30 septembre : premiers attentats FLN à la bombe à Alger.
septembre : plus de 400 000 soldats français en Algérie.
été : affrontements entre maquis du MNA et troupes du FLN qui tournent à l’avantage de ces dernières.
22 octobre : détournement, par l’aviation française, sur Alger de l’avion marocain avec à son bord Ben Bella et ses compagnons, qui sont arrêtés.
1er novembre : début de l’expédition franco-britannique de Suez.
13 novembre : le général Raoul Salan est nommé commandant en chef des troupes françaises en Algérie.
décembre : Mohammed Lebjaoui responsable de la Fédération de France du FLN.
27 décembre : assassinat d’Amédée Froger, responsable de l’Association des maires d’Algérie. « Ratonnades » lors de ses obsèques.
1957
7 janvier : une ordonnance confie au général français Massu et à la 10e division parachutiste les pouvoirs de police sur le Grand Alger.
28 janvier : début d’une grève de huit jours organisée par le FLN.
10 février : bombes dans des stades à Alger.
12 février : exécutions de militants algériens et de Fernand Iveton.
18 février : à la suite de ses prises de position sur la torture, le général français Jacques Pâris de Bollardière est relevé de son commandement.
18 février : le président tunisien Habib Bourguiba demande l’évacuation des troupes françaises de son pays.
23 ou 25 février : arrestation de Larbi Ben M’Hidi.
28 février : arrestation de Lebjaoui.
1er mars : arrestation de Salah Louanchi à Paris.
5 mars : assassinat de Ben M’Hidi maquillé en suicide.
23 mars : assassinat d’Ali Boumendjel maquillé en suicide.
mars : le CCE quitte Alger.
24 mars : première lettre de démission de Paul Teitgen, préfet de police d’Alger.
21 mai : chute du gouvernement de Guy Mollet.
28 mai : massacre de Melouza perpétré par une unité de l’ALN.
11 juin : « ratonnades » aux obsèques des victimes des bombes du Casino de la Corniche. Arrestation et assassinat de Maurice Audin. Son corps ne sera jamais retrouvé.
12 juin : investiture du gouvernement français Bourgès-Maunoury.
juin : le CCE s’installe à l’étranger, à Tunis.
juillet : Omar Boudaoud responsable de la Fédération de France du FLN.
27 août : réunion du CNRA au Caire. Remaniement du CCE.
1er septembre : appel de Messali Hadj pour une trêve avec le FLN.
12 septembre : démission de Paul Teitgen.
24 septembre : arrestation de Yacef Saadi, responsable de la zone autonome d’Alger du FLN.
8 octobre : mort d’Ali la Pointe, adjoint de Yacef Saadi.
octobre : démantèlement complet de la zone autonome d’Alger.
25 octobre : dans une déclaration, le FLN maintient le préalable de l’indépendance pour l’ouverture de négociations avec le gouvernement français.
octobre-novembre : la direction du MNA est décapitée par l’assassinat de ses principaux dirigeants. Le FLN prend le dessus en France.
novembre : accord entre Mohamed Bellounis, responsable des maquis du MNA en Algérie, et l’armée française.
22 novembre : le roi du Maroc et Habib Bourguiba proposent leurs « bons offices » pour régler la question algérienne.
27 décembre : Abane Ramdane est assassiné au Maroc par d’autres responsables du FLN.
1958
28 janvier : dissolution à Paris de l’Union générale des étudiants musulmans d’Algérie.
8 février : l’aviation française bombarde le village tunisien frontalier de l’Algérie, Sakhiet Sidi Youcef. Nombreuses victimes tunisiennes et algériennes.
14 février : réunion du CCE au Caire.
30 mars : journée de solidarité mondiale avec l’Algérie.
27-30 avril : conférence maghrébine de Tanger.
29 avril : ralliement des forces de « Kobus » au FLN.
avril : la direction de la Fédération de France du FLN s’installe en Allemagne.
9 mai : le FLN annonce l’exécution de trois militaires français.
13 mai : à Alger, les manifestants européens s’emparent du Gouvernement général. Formation d’un Comité de salut public présidé par le général Massu.
14 mai : appel de Massu au général de Gaulle. Déclaration du général Salan : « Je prends en main provisoirement les destinées de l’Algérie française. »
15 mai : Le général de Gaulle se déclare prêt « à assumer les pouvoirs de la République ».
16 mai : « fraternisation » franco-musulmane sur le Forum d’Alger.
1er juin : investiture du gouvernement de Gaulle.
4 juin : le général de Gaulle à Alger : « Je vous ai compris. »
2 juillet : nouveau voyage du général de Gaulle en Algérie.
14 juillet : assassinat de Mohamed Bellounis par une unité d’élite de l’armée française (11e choc).
22 juillet : saisie du journal du FLN, El Moudjahid, par les autorités tunisiennes.
25 août : actions armées du FLN en France.
19 septembre : constitution du Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) présidé par Ferhat Abbas.
3 octobre : discours du général de Gaulle annonçant le plan de Constantine.
23 octobre : conférence de presse du général de Gaulle, qui offre « la paix des braves ».
25 octobre : le GPRA repousse la proposition de « paix des braves » du général de Gaulle.
23-30 novembre : élections législatives. Succès de l’UNR, le parti du général de Gaulle.
4 décembre : le général de Gaulle se rend à nouveau en Algérie.
8 décembre : conférence des peuples africains à Accra.
13 décembre : l’Assemblée générale de l’ONU repousse par 18 voix et 28 abstentions contre 35 une résolution reconnaissant le droit de l’Algérie à l’indépendance.
19 décembre : le général Salan est remplacé par le délégué général Paul Delouvrier et le général Challe.
21 décembre : le général de Gaulle est élu président de la République française et de la Communauté.
fin décembre : réunion interwilayas de l’ALN. Absence des wilayas 2 et 5.
1959
janvier : mesures de grâce en faveur de condamnés algériens, libération de Messali Hadj.
7 mars : Ahmed Ben Bella et ses compagnons de captivité sont transférés à l’île d’Aix.
9 mars : Ali Hambli se rend avec ses troupes à l’armée française.
28 mars : les colonels des wilayas 3 et 4, Amirouche et Si Haouès, sont tués au combat.
mars : crise au sein du GPRA après le suicide d’Amira au Caire.
29 avril : le général de Gaulle au député Pierre Laffont : « L’Algérie de papa est morte. »
mai : rencontre en Suisse des responsables de réseaux de soutien au FLN.
21 juillet : début de l’opération « Jumelles » en Kabylie, qui va décimer les maquis de l’intérieur.
29 juillet : mort d’Aïssat Idir, le fondateur de l’UGTA.
juillet : début de la réunion des dix colonels de l’ALN.
début août : première « tournée des popotes » du général de Gaulle.
16 septembre : dans un discours télévisé, le général de Gaulle annonce le principe du recours à l’autodétermination pour les Algériens par voie de référendum.
28 septembre : réponse du GPRA au discours du 16 septembre du général de Gaulle. Les Algériens demandent des garanties sur l’autodétermination.
20 novembre : le GPRA désigne les prisonniers de l’île d’Aix pour négocier avec la France. Refus du général de Gaulle.
décembre : fin de la réunion des colonels. Désignation d’un nouveau CNRA.
16 décembre : début de la réunion à Tripoli du CNRA.
1960
18 janvier : fin de la réunion du CNRA. Reconduction du « gouvernement » dirigé par Ferhat Abbas. Houari Boumediene chef d’état-major de l’ALN.
24 janvier : début de la « semaine des barricades ».
1er février : le camp retranché des Facultés, dirigé par Pierre Lagaillarde, se rend. Fin des « barricades ».
19 février : appel de Ferhat Abbas aux Européens pour édifier une « République algérienne ».
24 février : découverte du réseau Jeanson de soutien au FLN.
3-5 mars : deuxième « tournée des popotes ». De Gaulle parle d’« Algérie algérienne ».
30 avril : voyage de Belkacem Krim à Pékin.
mai : parution du premier numéro de Vérité-Liberté, journal qui dénonce la guerre d’Algérie.
6 juin : l’UGEMA et l’UNEF signent un communiqué commun à Lausanne appelant à trouver « une solution politique » à la guerre.
10 juin : Si Salah, chef de la wilaya 4, est reçu à l’Élysée, à l’insu du GPRA.
14 juin : dans une déclaration, de Gaulle offre aux chefs de l’insurrection de négocier.
25-29 juin : pourparlers de Melun, entre le FLN et le gouvernement français, qui échouent.
5 septembre : procès du réseau Jeanson. Publication du Manifeste des 121 sur le droit à l’insoumission.
7 octobre : l’URSS reconnaît de facto le GPRA.
22 octobre : attaque de postes de harkis à Paris.
27 octobre : manifestations en France à l’initiative de l’UNEF contre la guerre d’Algérie.
4 novembre : discours du général de Gaulle ; allusion à une « République algérienne, qui existera un jour ».
22 novembre : Louis Joxe est nommé ministre des Affaires algériennes.
9-13 décembre : voyage du général de Gaulle en Algérie. Violentes manifestations européennes. Premières manifestations de masse de rue depuis la « bataille d’Alger », organisées par le FLN à Alger.
19 décembre : l’Assemblée générale de l’ONU reconnaît le droit de l’Algérie à l’indépendance.
1961
8 janvier : référendum en France sur la politique algérienne du général de Gaulle. Large succès du « oui ».
25 janvier : assassinat de Me Popie par un commando du Front de l’Algérie française. Le général français Maurice Challe contre la politique du général de Gaulle.
février : création de l’Organisation armée secrète (OAS).
20-22 février : Ahmed Boumendjel rencontre Georges Pompidou à Lucerne et à Neuchâtel.
17 mars : annonce de pourparlers entre la France et le GPRA.
31 mars : le maire d’Évian est assassiné par l’OAS.
11 avril : conférence de presse du général de Gaulle. Allusion à un « État algérien souverain ».
22 avril : les généraux français Challe, Jouhaud et Zeller, peu après rejoints par le général Salan, s’emparent du pouvoir à Alger.
23 avril : Oran est aux mains des putschistes, mais le coup échoue à Constantine. Le gouvernement français décrète l’état d’urgence, et le recours à l’article 16 de la Constitution.
25 avril : échec du putsch. Reddition du général Challe. Salan, Jouhaud et Zeller entrent dans la clandestinité.
5 mai : première réunion secrète de l’OAS à Alger, sous la direction du colonel Godard. L’organisation est mise sur pied.
20 mai : ouverture des négociations d’Évian.
mai : Messali Hadj refuse de participer aux négociations d’Évian.
13 juin : les négociations d’Évian sont suspendues.
21-23 juin : Bizerte investie par l’armée française.
5 juillet : « journée contre la partition » organisée par le FLN. Répression de manifestations à Alger : au moins 70 morts.
15 juillet : démission de l’état-major de l’ALN.
19 juillet : ouverture des conversations de Lugrin, suspendues le 28.
23 juillet : mort du commandant Si Salah.
9-28 août : réunion du CNRA à Tripoli.
26 août : Benyoucef Ben Khedda succède à Ferhat Abbas à la tête du GPRA.
8 septembre : attentat manqué de Pont-sur-Seine contre le général de Gaulle.
17 octobre : violentes répressions des manifestations d’Algériens à Paris.
1er novembre : journée pour l’indépendance de l’Algérie organisée par le FLN.
4 novembre : arrestation d’Abderrahmane Farès.
9-13 novembre : manifestations et contre-manifestations à Alger.
6 décembre : la gauche française organise une « journée anti-OAS ».
1962
5 février : conférence de presse du général de Gaulle : il annonce que l’issue en Algérie est proche.
février : multiplication des attentats de l’OAS en Algérie et en France.
8 février : manifestations anti-OAS à Paris. Intervention brutale de la police au métro Charonne : 9 morts.
10 février : ouverture des conversations entre le GPRA et le gouvernement français aux Rousses.
19 février : protocole d’accord entre les deux parties.
26 février : vague d’attentats sans précédent contre les musulmans à Alger.
7 mars : ouverture de la deuxième conférence d’Évian.
18 mars : signature des accords d’Évian.
19 mars : cessez-le-feu.
26 mars : fusillade de la rue d’Isly à Alger. L’armée française tire sur les manifestants européens : 46 morts.
8 avril : référendum très favorable à la politique algérienne du gouvernement français.
14 avril : Georges Pompidou est nommé Premier ministre en remplacement de Michel Debré. Condamnation à mort du général Jouhaud.
20 avril : arrestation du chef de l’OAS, Raoul Salan.
3 mai : à Alger, explosion d’une voiture piégée : 62 morts musulmans.
27 mai : réunion du CNRA à Tripoli. Crise du FLN.
15 juin : conversations entre l’OAS et le FLN pour une cessation des attentats.
26 juin : le conseil interwilayas, composé en grande partie des responsables des maquis de l’intérieur, demande au GPRA la dégradation des membres de l’état-major.
30 juin : le GPRA dégrade les membres de l’état-major.
1er juillet : référendum d’autodétermination en Algérie : 5 975 581 voix pour le « oui », 16 534 pour le « non ».
3 juillet : reconnaissance officielle, par la France, de l’indépendance de l’Algérie. Le GPRA arrive à Alger.
5 juillet : l’indépendance est proclamée. Enlèvements et exécutions de « pieds-noirs » à Oran.
juillet : luttes intestines dans l’Algérie indépendante. Ahmed Ben Bella et ses amis annoncent à Tlemcen la formation d’un « bureau politique » contre le GPRA.
22 août : le général de Gaulle échappe à un attentat au Petit-Clamart, organisé par un commando de l’OAS.
fin août : incidents sanglants entre wilayas rivales en Algérie. Début de représailles contre les harkis.
9 septembre : l’Armée nationale populaire (ANP), commandée par le colonel Houari Boumediene, fait son entrée à Alger.
20 septembre : élection d’une Assemblée constituante algérienne.
27 septembre : Mohamed Boudiaf, l’un des « chefs historiques du FLN », crée le Parti de la révolution socialiste (PRS).
29 novembre : le Parti communiste algérien est interdit.

Glossaire des mots arabes cités
Agha, bachagha (ou bachaga) : titre supérieur à celui de caïd, selon une appellation turque.
Allah : nom de Dieu, Dieu.
Bey : titre, d’origine turque, d’un haut dignitaire détenteur du pouvoir.
Cadi : juge.
Caïd : responsable administratif et militaire arabe.
Chahid, chouhada (plur.) : martyr, mort au combat. On parle souvent au pluriel de chahids.
Chaouch : huissier, appariteur, par extension serviteur.
Chaouia : langue de l’Aurès, habitant de l’Aurès.
Cheikh : maître, chef de tribu, titre de respectabilité.
Daïra : district, circonscription.
Dechra : hameau.
Dey : titre des régents d’Alger, mot d’origine turque.
Djazair : Algérie.
Djebel : massif montagneux.
Djemâa : assemblée.
Djihad : guerre sainte.
Djounoud (plur.) : soldats, combattants.
Douar : village, partie d’une commune.
Fidaï, fedayin (plur.) : membre d’un commando prêt au sacrifice.
Goumier : soldat « indigène » de l’armée française membre d’un goum.
Harki : supplétif algérien de l’armée française, membre d’une harka (qui signifie « mouvement »).
Kafer : mécréant.
Khalifat : territoire sous l’autorité du calife (souverain musulman successeur de Mahomet).
Khemas : ouvrier saisonnier.
Mahdi : envoyé de Dieu.
Mechta : petit village, hameau.
Medersa : établissement d’enseignement musulman.
Moudjahid, moudjahidine (plur.) : combattant de l’ALN, combattant de la foi, soldat du djihad. Bien qu’il s’agisse d’un pluriel, on met souvent un « s » à moudjahidines.
Moussebel, moussebeline : auxiliaire de l’ALN, résistant « civil ». Bien qu’il s’agisse d’un pluriel, on met souvent un « s » à moussebelines.
Nidham : nom arabe pour l’organisation politico-administrative du FLN.
Ouléma : savant religieux musulman, docteur de la foi musulmane (on dit aussi oulama, qui est un pluriel).
Pacha : gouverneur d’une province, mot d’origine turque.
Roumi : nom donné aux chrétiens par les musulmans, infidèles.
Taleb : étudiant en théologie musulmane, lettré.
Umma : communauté des musulmans.
Watan : nation, patrie.
Zaïm : chef charismatique, leader politique.
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Filmographie
Sélection des principaux longs-métrages de fiction algériens, égyptiens et français traitant de la guerre d’indépendance algérienne.
 
1958   Gamila l’Algérienne, de Youssef Chahine
1960   Le Petit Soldat, de Jean-Luc Godard, (sortie 1963)
1961   Adieu Philippine, de Jacques Rozier, (sortie 1963)
1962   Muriel, ou le temps d’un retour, d’Alain Resnais, (sortie 1963)
Les Oliviers de la justice, de James Blue
1963   Le Combat dans l’île, d’Alain Cavalier
1964   Les Parapluies de Cherbourg, de Jacques Demy
1965   Une si jeune paix, de Jacques Charby
1966   La Bataille d’Alger, de Gillo Pontecorvo
Le Vent des Aurès, de Mohamed Lakhdar-Hamina
1968   Adieu l’ami, de Jean Herman
1969   Les Hors-la-loi, de Tewfik Fares
La Voie, de Mohamed Slim Riad
1970   Élise ou la vraie vie, de Michel Drach
L’Opium et le bâton, d’Ahmed Rachedi
1971   Avoir vingt ans dans les Aurès, de René Vautier
1972   Le Charbonnier, de Mohamed Bouamari
Patrouille à l’est, d’Ahmed Laskri
Zone interdite, d’Ahmed Lalem
Décembre, de Mohamed Lakhdar-Hamina
1973   RAS, d’Yves Boisset
Le Complot, de René Gainville
1974   L’Héritage, de Mohamed Bouamari
1975   Chronique des années de braise, de Mohamed Lakhdar-Hamina
1977   La Question, de Laurent Heyneman
Le Crabe-tambour, de Pierre Schöendoerffer
1979   Le Coup de sirocco, d’Alexandre Arcady
1980   Les Chevaux du soleil, de François Villiers
1982   L’Honneur d’un capitaine, de Pierre Schoendoerffer
Les Sacrifiés, de Okacha Touita
1983   Liberty Belle, de Pascal Kané
1984   Liberté la nuit, de Philippe Garel
1986   Les Folles Années du twist, de Mahmoud Zemmouri
1988   Cher frangin, de Gérard Mordillat
Amour interdit, de Sid Ali Fettar
1989   Outremer, de Brigitte Roüan
1990   Le Vent de la Toussaint, de Gilles Bréhat
1994   Des feux mal éteints, de Serge Moati
1995   Le Fusil de bois, de Pierre Delerive
1997   Sous les pieds des femmes, de Rachida Krim
Vivre au paradis, de Boualem Guerdjou
2005   Nuit noire, d’Alain Tasma
La Trahison, de Philippe Faucon
Avant l’oubli, d’Augustin Burger
2006   Mon colonel, de Laurent Herbiet
2007   L’Ennemi intime, de Florien Emilio Siri
2009   Cartouches gauloises, de Mehdi Charef
2011   Hors-la-loi, de Rachid Bouchareb
Mostefa Ben Boulaïd, d’Ahmed Rachedi
2012   Ahmed Zabana, de Said Ould-Khelifa
2013   Ce que le jour doit à la nuit, d’Alexandre Arcady
L’Oranais, de Lyes Salem
2014   Loin des hommes, de David Oelhoffen
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  Renaud de Rochebrune
Benjamin Stora

  La guerre d’Algérie
vue par les Algériens, II

  De la bataille d’Alger à l’indépendance

  
    Peut-on raconter autrement l’histoire de la guerre d’Algérie ? L’ambition de ce livre est de rapporter, en se fondant sur toutes les sources possibles et en particulier sur des documents inédits ou difficilement accessibles, un récit de cette guerre telle qu’elle a été vue, vécue et relatée par les Algériens, et en premier lieu par les combattants indépendantistes.

    Ce second volume, qui s’ouvre avec l’assassinat d’Abane Ramdane par les autres chefs du FLN, au lendemain de la bataille d’Alger, et va jusqu’à l’indépendance et les implacables luttes pour le pouvoir qu’elle entraîne, confirme que, sous ce regard neuf, la plupart des aspects de la guerre prennent un tour totalement différent. Le temps de la politique et des négociations en vue de mettre un terme au conflit, quand l’aspect militaire du combat devient peu à peu moins essentiel, sera en effet aussi celui de profonds bouleversements, ignorés du côté français, au sein du FLN. Des bouleversements provoquant des affrontements dont les premiers bénéficiaires seront Ahmed Ben Bella et Houari Boumediene au cours de l’été 1962, mais dont les conséquences se font sentir jusqu’à aujourd’hui.
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